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LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : 1 
Bonjour. La Chambre reprend ses audiences en l’Affaire du navire « Heroic Idun » 2 
(No. 2). J’invite M. Akande à la tribune pour faire son exposé. 3 
 4 
Vous avez la parole, Monsieur Akande. 5 
 6 
M. AKANDE (interprétation de l’anglais) : Bonjour, Monsieur le Président, 7 
Mesdames et Messieurs de la Chambre. Je vous suis très reconnaissant de bien 8 
avoir voulu tenir cette audience pendant le week-end. Ce matin, je vais poursuivre 9 
avec les conclusions de la Guinée équatoriale sur le fond de l’affaire. Je vais vous 10 
en présenter deux.  11 
 12 
La première est que l’interception et l’immobilisation du « Heroic Idun » ne 13 
constituent pas une violation de l’article 225 de la Convention des Nations Unies sur 14 
le droit de la mer. 15 
 16 
Ma deuxième est que l’interception et l’immobilisation du navire ne violent pas le 17 
principe du raisonnable. 18 
 19 
J’en viens donc à mon premier argument, à savoir que la Guinée équatoriale n’a pas 20 
enfreint l’article 225 de la Convention. 21 
 22 
Les Îles Marshall, sans doute conscientes de la faiblesse de leurs arguments 23 
concernant la liberté de navigation, la compétence exclusive de l’État du pavillon et 24 
l’obligation de « tenir dûment compte », se tournent vers des dispositions plus 25 
générales de la Convention afin de porter l’accusation contre la Guinée équatoriale. 26 
Comme c’est souvent le cas, l’invocation de dispositions à caractère général dès lors 27 
que la violation de dispositions spécifiques et pertinentes est impossible à établir est 28 
un signe de faiblesse. 29 
 30 
Plus particulièrement, les Îles Marshall soutiennent que la Guinée équatoriale aurait 31 
manqué à l’obligation posée par l’article 225 de la Convention pour éviter les 32 
conséquences néfastes que peut avoir l’exercice des mesures d’exécution. La 33 
disposition en question, qui apparaît ici à l’écran, est comme suit : 34 
 35 

Lorsqu’ils exercent, en vertu de la Convention, leurs pouvoirs de police à 36 
l’encontre des navires étrangers, les Etats ne doivent pas mettre en danger la 37 
sécurité de la navigation, ni faire courir aucun risque à un navire ou le conduire 38 
à un port ou lieu de mouillage dangereux ni non plus faire courir de risque 39 
excessif au milieu marin. 40 

 41 
Cette disposition se comprend d’elle-même. Il va de soi que, dans l’exercice de ses 42 
pouvoirs d’exécution, un État ne saurait créer de risque excessif pour la navigation, 43 
le navire ou le milieu marin. Il s’agit là de risques qui vont au-delà de ceux 44 
qu’entraînerait normalement l’exploitation d’un navire en mer ou à port, ou qui 45 
pèsent sur le milieu marin. 46 
 47 
Il n’y a absolument aucun élément de preuve qui montrerait que, dans cette situation 48 
particulière, la conduite de la Guinée équatoriale a exposé le « Heroic Idun » à un 49 
danger quel qu’il soit, et encore moins à un danger ou à un risque excessifs. Nous 50 
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avons démontré dans nos conclusions écrites que les autorités équato-guinéennes 1 
ont adopté des mesures afin d’assurer la sécurité et la protection du navire et de son 2 
équipage pendant l’immobilisation du navire en Guinée équatoriale et tout au long de 3 
l’enquête qui a suivi1. Vous avez entendu dire par les témoins que l’interception et 4 
l’immobilisation du navire par la marine équato-guinéenne avaient eu lieu sans 5 
recours à la force. Vous avez entendu dire que le point de mouillage qui a été fourni 6 
pour le navire était sans danger et adapté pour un navire de ce type et de cette taille. 7 
Vous avez entendu dire aussi qu’aucune préoccupation n’a été soulevée auprès des 8 
autorités équato-guinéennes concernant la sécurité du navire pendant son séjour 9 
dans la baie de Luba2. Et vous avez entendu dire qu’il a été constaté que le navire et 10 
les équipements à bord étaient en bon état, compte tenu de leur âge et de leur 11 
classe, et ce même après le séjour au Nigéria sur lequel la Guinée équatoriale n’est 12 
pas en mesure de se prononcer3. 13 
 14 
Il n’y a donc eu aucune action dommageable commise par la Guinée équatoriale par 15 
laquelle elle aurait manqué à son obligation à l’article 225, et il n’y a aucune action 16 
raisonnable ou nécessaire qu’elle a omis de prendre afin d’assurer la sécurité du 17 
navire, ou la sécurité de la navigation, ou la sécurité du milieu marin. 18 
 19 
Les Îles Marshall en sont bien évidemment conscientes. Cependant, lorsqu’elles 20 
s’efforcent d’établir qu’il y a bien eu violation de l’article 225, elles sont contraintes à 21 
faire des acrobaties. Elles s’efforcent d’établir un lien entre cette disposition, 22 
l’article 225, qui porte bien évidemment sur les obligations d’un État du port ou un 23 
État côtier, avec l’article 94 – que je vous ai montré hier et qui, bien évidemment, 24 
renvoie aux obligations de l’État du pavillon –, ceci afin d’essayer d’utiliser la 25 
référence qu’on trouve dans cette disposition – l’article 94 – aux « règles, 26 
procédures et pratiques internationales généralement acceptées »4. Elle utilise 27 
ensuite cette référence que l’on trouve à l’article 94 pour s’efforcer d’importer les 28 
Conventions SOLAS, COLREG et STCW dans l’article 225. 29 
 30 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, ce style de plaidoirie 31 
est habile, et certes impressionnant tant il est ingénieux, mais il ne parvient pas à 32 
son objectif. Il n’existe aucune connexion entre une disposition qui porte sur les 33 
obligations de l’État du port ou de l’État côtier – l’article 225 – et une disposition sur 34 
les obligations qui incombent à l’État du pavillon – l’article 94. Je reviendrai sur les 35 
questions qui sont soulevées sur le fondement des instruments externes à la 36 
Convention plus tard dans mon exposé aujourd’hui. 37 
 38 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, j’en viens 39 
maintenant à mon dernier argument concernant l’interception et la saisie du navire. 40 
Nous affirmons que les actions de la Guinée équatoriale ne constituent pas une 41 
violation du principe du raisonnable.  42 
 43 
Mon collègue, M. Haeri, présentera les arguments tout à l’heure et vous montrera 44 
qu’il n’y a eu aucune violation du principe d’humanité qui, parfois, est dit être un 45 
                                            
1 Contre-mémoire, par. 48, 252 ; Duplique, par. 45, 239. 
2 Déposition de Howard James McDowall, REG-WS-006, par. 10 ; Deuxième déposition de Howard 
James McDowall, REG-WS-008, par. 11 
3 Rapport d’inspection de l’état du navire, EK-78, p. 280, 283, 299. 
4 Mémoire, par. 321. 
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aspect du principe du raisonnable. 1 
 2 
Ce Tribunal ainsi que d’autres tribunaux constitués en vertu de la partie XV de la 3 
Convention ont affirmé qu’un État qui a un fondement valable pour l’adoption de 4 
mesures d’exécution au titre de la Convention doit veiller à ce que ces mesures 5 
soient exécutées conformément au droit international, y compris avec le principe du 6 
raisonnable5. Comme le Tribunal le sait très bien, ce principe trouve son origine 7 
dans le contexte spécifique du recours à la force, et le Tribunal a clairement dit que, 8 
en cas de recours à la force, l’État qui en est l’auteur doit néanmoins agir de façon 9 
raisonnable, et en particulier conformément aux principes de nécessité et de 10 
proportionnalité6. Il est vrai qu’il a été dit, dans le cadre d’affaires subséquentes, que 11 
l’obligation d’agir de façon raisonnable ne se limite pas à l’usage de la force. 12 
 13 
Ici, j’aimerais présenter trois arguments portant sur le principe du raisonnable. 14 
 15 
Premièrement, ce principe n’est absolument pas aussi large que ce que les Îles 16 
Marshall voudraient faire croire à la Chambre, et ce n’est pas un principe autonome 17 
qui existerait indépendamment de l’appréciation de violations de dispositions 18 
spécifiques de la Convention. 19 
 20 
Deuxièmement, toute appréciation du respect par un État du principe du raisonnable 21 
eu égard à certaines obligations spécifiques doit se faire en tenant compte de la 22 
marge d’appréciation dont jouissent les États ; il convient également de veiller à ne 23 
pas imposer d’obligations spécifiques par le biais du principe du raisonnable, dès 24 
lors que cela n’est pas prévu par la Convention. 25 
 26 
Troisièmement, si, contrairement à ma première affirmation, il existait un principe du 27 
raisonnable autonome, ce serait uniquement par l’application du principe de bonne 28 
foi qui est stipulé à l’article 300 de la Convention. 29 
 30 
J’en viens donc à mon premier argument, à savoir que le principe du raisonnable 31 
n’est pas un principe autonome qui existe indépendamment de dispositions 32 
spécifiques de la Convention. Les tribunaux n’ont généralement pas invoqué le 33 
principe du raisonnable en tant que fondement indépendant pour établir la 34 
responsabilité de l’État. Lorsque ce principe a été invoqué, c’était pour établir la 35 
violation de certaines dispositions de la Convention.  36 
 37 
Vous le voyez très clairement dans la décision rendue par le tribunal de l’annexe VII 38 
dans l’affaire Duzgit Integrity, où le tribunal s’est fondé sur le principe du raisonnable 39 
pour apprécier s’il y avait eu violation de l’article 49 de la Convention portant sur 40 
l’exercice de la souveraineté par un État archipel. Lorsque l’on étudie cette décision 41 
– et d’ailleurs, il suffit de regarder la table des matières –, la sentence du tribunal ne 42 
contient aucune section spécifique intitulée « Principe du raisonnable » qui serait en 43 
quelque sorte déconnectée de l’examen de dispositions substantielles spécifiques 44 
de la Convention. Le tribunal s’est uniquement intéressé aux violations alléguées de 45 
                                            
5 The Duzgit Integrity Arbitration (Malta v. São Tomé and Príncipe), affaire CPA n°2014-07, sentence, 
5 septembre 2016, par. 209 ; The Arctic Sunrise Arbitration (Netherlands v. Russia), affaire CPA 
no 2014-02, sentence au fond, 14 août 2015, par. 222 
6 Navire « SAIGA » (No. 2) (Saint-Vincent-et-les Grenadines c. Guinée), arrêt, TIDM Recueil 1999, 
1er juillet 1999, par. 155. 
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dispositions spécifiques et, lorsqu’il a constaté une violation, il l’a fait pour 1 
disproportionnalité flagrante de certaines des mesures qui avaient été adoptées par 2 
Sao Tomé-et-Principe7. Dans la présente affaire, les Îles Marshall affirment 3 
l’existence d’un principe du raisonnable autonome, qui n’existe tout simplement pas 4 
sous cette forme. Elles se doivent d’indiquer les dispositions spécifiques de la 5 
Convention qui ont été violées du fait d’un comportement déraisonnable. 6 
 7 
Mesdames et Messieurs de la Chambre, j’en viens à mon deuxième argument relatif 8 
au principe du raisonnable. Lorsqu’une cour ou un tribunal apprécie le respect 9 
d’obligations spécifiques relatives au pouvoir d’exécution au regard du principe du 10 
raisonnable, il lui faut tenir compte du pouvoir discrétionnaire dont jouissent les États 11 
en la matière. Certes, les tribunaux ont estimé que le principe du raisonnable 12 
englobe les principes de nécessité et de proportionnalité8. Cependant, il convient 13 
également de rappeler que, dans l’affaire Duzgit Integrity, le tribunal parle du 14 
« pouvoir discrétionnaire dont l’État jouit dans l’exercice de sa compétence 15 
d’exécution »9. Cette affaire montre qu’il est inexact de prétendre, comme le font les 16 
Îles Marshall, que les tribunaux constitués en vertu de la partie XV n’auraient pas 17 
entériné l’idée selon laquelle les États disposent d’une marge d’appréciation10.  18 
 19 
La question n’est pas de savoir s’ils ont utilisé ces termes exactement, mais plutôt 20 
de savoir s’ils ont reconnu aux États un pouvoir discrétionnaire dans l’exercice de 21 
leur compétence d’exécution. En outre, et même si j’admets qu’il s’agissait d’un 22 
contexte différent, le tribunal arbitral de l’annexe VII dans Mer de Chine méridionale 23 
a noté que le terme « raisonnable » comporte un élément discrétionnaire au 24 
bénéfice de l’État concerné11.  25 
 26 
Les Îles Marshall insistent sur le fait qu’elles ne vous demandent pas de vous ériger 27 
en cour d’appel. C’est une bonne chose, car dans Duzgit Integrity le tribunal a, lui 28 
aussi, souligné qu’il ne saurait « agir en tant que cour d’appel »12. Cependant, en 29 
réalité, la conception stricte de la nécessité de la proportionnalité avancée par les 30 
Îles Marshall vous entraîne non seulement à vous ériger en cour d’appel, mais aussi 31 
à examiner de novo le bien-fondé, voire même l’opportunité, des mesures 32 
d’exécution prises par l’État.  33 
 34 
Ce que nous avançons, c’est que la nécessité ne signifie pas que la Chambre doive 35 
apprécier si la mesure d’exécution prise par l’État était le seul moyen pour celui-ci 36 
d’atteindre ses objectifs, pas plus que la proportionnalité, dans ce contexte, ne 37 
signifie que c’est à la Chambre qu’il revient de mettre en balance les avantages et 38 
inconvénients, et de choisir la mesure qui cause le moins de préjudice.  39 

                                            
7 The Duzgit Integrity Arbitration (Malta v. São Tomé and Príncipe), affaire CPA no 2014-07, sentence, 
5 septembre 2016, par. 261. 
8 The Arctic Sunrise Arbitration (Netherlands v. Russia), affaire CPA n°2014-02, sentence au fond, 
14 août 2015, par. 209 ; The Duzgit Integrity Arbitration (Malta v. São Tomé and Príncipe), affaire 
CPA no 2014-07, sentence, 5 septembre 2016, par. 221-224. 
9 The Duzgit Integrity Arbitration (Malta v. São Tomé and Príncipe), affaire CPA no 2014-07, sentence, 
5 septembre 2016, par. 277. 
10 TIDM/PV.25/A32/4, p. 12 (lignes 5-7) (Casas). 
11 The South China Sea Arbitration (The Republic of Philippines v. The People’s Republic of China), 
affaire CPA n°2013-09, sentence, 12 juillet 2016, par. 948. 
12 The Duzgit Integrity Arbitration (Malta v. São Tomé and Príncipe), affaire CPA no 2014-07, 
sentence, 5 septembre 2016, par. 210. 
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 1 
Ce sont là des questions qui sont du ressort des États. Si l’on examine les 2 
arguments des Îles Marshall relatifs au principe du raisonnable, il vous est demandé 3 
de décider si le montant d’une amende est justifié au regard de l’infraction en 4 
question, ou si la privation de liberté est justifiée au regard de la nature de 5 
l’infraction. Selon nous, la question doit être de savoir si les mesures prises par l’État 6 
l’ont été dans les limites du raisonnable ou, si vous préférez, à l’intérieur de la marge 7 
discrétionnaire accordée aux États pour prendre de telles décisions. Pour dire les 8 
choses différemment, la décision de l’État était-elle une décision qu’aucun État 9 
raisonnable n’aurait pu prendre ? 10 
 11 
Un corollaire du respect du pouvoir discrétionnaire qui doit être reconnu aux États en 12 
matière d’exécution est de veiller à ne pas imposer d’obligations spécifiques en 13 
matière de pouvoir d’exécution lorsque les rédacteurs de la Convention ont choisi de 14 
ne pas le faire. Une obligation au titre du principe du raisonnable ne saurait servir à 15 
réécrire la Convention. Prenons un exemple. Les Îles Marshall affirment que la 16 
Guinée équatoriale a violé le principe du raisonnable en omettant de notifier aux Îles 17 
Marshall l’exercice de mesures d’exécution. La Convention prévoit une obligation de 18 
notification à l’État du pavillon dans un certain nombre de cas particuliers, dont 19 
aucun ne s’applique aux faits de la cause – comme l’ont fait remarquer nos 20 
contradicteurs mardi13. Toutefois, il est à présent avancé que le principe du 21 
raisonnable dicte que l’immobilisation d’un navire soit systématiquement notifiée à 22 
l’État du pavillon. Une telle démarche rendrait redondantes les dispositions 23 
spécifiques de la Convention qui prévoient une notification dans certains cas précis. 24 
Quel sens auraient-elles dans la Convention si un principe général du raisonnable 25 
imposait lui-même une obligation de notification dans chacun de ces cas ?  26 
 27 
En tout état de cause, et pour ce qui est spécifiquement de la question de la 28 
notification, toute notification aurait été en l’espèce superflue et de pure forme étant 29 
donné que les Îles Marshall étaient parfaitement au courant de l’interception et de 30 
l’immobilisation du navire dès le début. En outre, contrairement à ce qui a été 31 
avancé mardi, l’affaire Duzgit Integrity ne corrobore pas l’existence d’une obligation 32 
de notification, car le tribunal a conclu au contraire qu’« il n’existe dans la 33 
Convention aucune disposition explicite exigeant que l’État du pavillon reçoive 34 
notification »14. Ce tribunal ne s’est pas contenté de tirer une obligation du principe 35 
du raisonnable, mais il a bien recherché une disposition concrète. 36 
 37 
Mesdames et Messieurs de la Chambre, mon troisième argument est que, s’il existe 38 
un principe du « raisonnable » autonome, comme l’affirment les Îles Marshall, alors il 39 
imposerait tout au plus d’établir si l’exercice des pouvoirs d’exécution au regard de la 40 
Convention dépassait à tel point ce qui était raisonnable au vu circonstances qu’il en 41 
frôlait la mauvaise foi. À ce niveau, cependant, le principe serait en réalité une 42 
répétition de l’article 300 de la Convention, qui pose l’obligation d’agir de bonne foi. 43 
Le lien est, une fois de plus, clair dans l’affaire Duzgit Integrity, où le tribunal a 44 
estimé qu’« il ne voyait pas la nécessité de conclure à une violation de l’article 300, 45 
puisqu’il avait déjà conclu à une violation de l’article 49 3) ». Et il a conclu à cette 46 
violation de l’article 49 3) au regard du principe du raisonnable. En somme, tous les 47 
                                            
13 TIDM/PV.25/A32/4, p. 38 (lignes 7-10). 
14 The Duzgit Integrity Arbitration (Malta v. São Tomé and Príncipe), affaire CPA no 2014-07, 
sentence, 5 septembre 2016, par. 268. 
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arguments que nous avons avancés hier pour expliquer pourquoi il n’y a pas eu 1 
violation de l’obligation de bonne foi s’appliquent également à toute violation 2 
alléguée du principe du raisonnable15.  3 
 4 
Rien dans le dossier n’indique que la Guinée équatoriale aurait agi de mauvaise foi 5 
en exécutant la demande du Nigéria d’intercepter et d’immobiliser le « Heroic Idun ». 6 
Elle a agi en réponse à une demande du Nigéria, et il était raisonnable de sa part de 7 
ne pas rejeter cette demande d’un partenaire, il était raisonnable de sa part de 8 
procéder à la saisie du navire plutôt que de mener une enquête en haute mer, 9 
compte tenu des difficultés dont nous avons entendu parler pour arraisonner un 10 
navire de cette nature, qui plus est sur lest, en haute mer. Il n’y a rien non plus dans 11 
le dossier qui indique que la Guinée équatoriale ait agi de manière déraisonnable 12 
dans la manière dont elle a finalement traité cette interception. Dans cette 13 
procédure, il a été fait mention d’une menace de recours à la force. Mais, dans 14 
l’affaire « Virginia G », le Tribunal a estimé qu’une menace de recours à la force 15 
pouvait ne pas être déraisonnable dans certaines circonstances16. Dans l’affaire 16 
« Saiga » (No. 2), le Tribunal même a été plus loin et déclaré qu’un coup de 17 
semonce pouvait, dans certaines circonstances, être raisonnable17. Il va sans dire 18 
que la Guinée équatoriale, en l’espèce, n’est pas allée aussi loin. 19 
 20 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, ceci conclut mon 21 
exposé sur la question de savoir si la Guinée équatoriale a agi de manière illicite en 22 
interceptant et en saisissant le navire. Nous faisons valoir que la Guinée équatoriale 23 
n’a pas violé ses obligations au titre de la Convention et qu’elle n’a pas violé non 24 
plus le principe du raisonnable.  25 
 26 
Merci pour votre aimable attention, et je vous prie d’inviter M. Haeri à la tribune afin 27 
qu’il poursuive la présentation de nos exposés. 28 
 29 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Merci, 30 
j’invite M. Haeri à prendre la parole. 31 
 32 
M. HAERI (interprétation de l’anglais) : Bonjour, Monsieur le Président, Mesdames 33 
et Messieurs de la Chambre spéciale. Je vais maintenant aborder les principes 34 
d’humanité et de traitement de l’équipage.  35 
 36 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre spéciale, je vais 37 
maintenant aborder les allégations des Îles Marshall selon lesquelles la Guinée 38 
équatoriale aurait violé les droits de l’homme de l’équipage. M. Akande a déjà traité 39 
de l’exception d’incompétence soulevée par la Guinée équatoriale à cet égard et 40 
Mme Lavaud a traité de l’irrecevabilité des allégations soumises à l’épuisement des 41 
recours internes, recours qui, comme l’a expliqué M. Moro, étaient et sont 42 
disponibles en Guinée équatoriale.  43 

                                            
15 The Duzgit Integrity Arbitration (Malta v. São Tomé and Príncipe), affaire CPA no 2014-07, 
sentence, 5 septembre 2016, par. 262. 
16 Navire « Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), arrêt, TIDM Recueil 2014, par. 360-362. 
17 Navire « SAIGA » (No.2) (Saint-Vincent-et-les Grenadines c. Guinée), arrêt, TIDM Recueil 1999, 
par. 156. 
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Je me concentrerai donc en particulier sur les considérations d’humanité, en 1 
montrant qu’il ne fait aucun doute que ce principe a été respecté dans cette affaire. 2 
 3 
Les Îles Marshall font à plusieurs reprises des comparaisons avec les affaires Diallo 4 
et « Arctic Sunrise », elles le font à plusieurs reprises dans leurs observations sur le 5 
préjudice moral18. Je reviendrai sur cette question du préjudice moral plus tard dans 6 
la journée, mais en ce qui concerne les considérations d’humanité je voudrais 7 
prendre un peu de recul et rappeler les circonstances et le traitement très différents 8 
dans ces affaires. Dans l’affaire Diallo portée devant la Cour internationale de 9 
Justice, M. Diallo avait, entre autres, été expulsé à tort d’un pays où il résidait depuis 10 
32 ans et où il exerçait d’importantes activités commerciales avant de tenter de 11 
recouvrer une dette auprès de l’État hôte et d’entités publiques. C’est dans ce 12 
contexte qu’il faut comprendre les conclusions de la Cour sur la souffrance 13 
psychologique et la perte de réputation. Le tribunal de l’affaire « Arctic Sunrise » a 14 
noté que « les circonstances de l’affaire Diallo étaient plus extrêmes que celles de 15 
l’affaire « Arctic Sunrise » »19.  16 
 17 
Et nous voyons ici les circonstances de l’affaire « Arctic Sunrise », où les forces 18 
spéciales russes sont descendues en hélicoptère sur le navire intercepté, ont tiré 19 
des coups de semonce, ont menacé d’ouvrir le feu en tir direct et sont montées à 20 
bord du « Arctic Sunrise ». L’équipage a été 21 
 22 

confiné dans des cellules froides et insalubres pendant 23 heures par jour, le 23 
reste consistant en une heure d’exercices en solitaire, dans un petit box en 24 
béton. La plupart ne [pouvaient] pas parler à leur famille. Les demandes 25 
d’appels téléphoniques n’ont été accordées que plusieurs semaines plus tard. 26 
Les membres de [l’équipage] ont été détenus séparément les uns des 27 
autres.20 28 

 29 
Le tribunal a qualifié ce traitement de l’équipage de « non optimal ». Il est important 30 
de noter à quel point la situation décrite ici par l’agent du navire, M. Hernández 31 
Martín, et reflétée dans les documents, est éloignée de ces mauvais traitements21. 32 
 33 
Examinons comment l’équipage du « Heroic Idun » a été traité dans cette affaire. 34 
 35 
M. Hernández Martín nous a indiqué que les propriétaires du « Heroic Idun » avaient 36 
demandé à l’agent local du navire, Besora, de répondre aux demandes des 37 
membres de l’équipage à tout moment à partir du 14 août 2022, et que celui-ci l’avait 38 
fait jusqu’au départ du navire de Guinée équatoriale le 11 novembre 2022. En 39 
d’autres termes, depuis l’arrivée de l’équipage en Guinée équatoriale jusqu’à son 40 
retour au Nigéria, Besora avait un accès illimité à l’équipage et s’en est occupé. 41 
 42 
Comme en a témoigné M. Hernández Martín, avant même que le navire n’arrive au 43 
port de Luba, les propriétaires du navire avaient demandé à Besora d’aider les 44 
                                            
18 TIDM/PV.25/A32/5, p. 18, lignes 15-22 et 36-43 (Casas). 
19 Arctic Sunrise Arbitration (Netherlands v. Russia), affaire CPA n° 2014-02, sentence sur 
l’indemnisation, 10 juillet 2017, par. 76. 
20 Arctic Sunrise Arbitration (Netherlands v. Russia), affaire CPA n° 2014-02, sentence sur 
l’indemnisation, 10 juillet 2017, par. 76. 
21 Arctic Sunrise Arbitration (Netherlands v. Russia), affaire CPA n° 2014-02, sentence sur 
l’indemnisation, 10 juillet 2017, par. 76. 



 

TIDM/PV.25/A32/9 8 11/10/2025 matin 

membres de l’équipage en Guinée équatoriale et de répondre à leurs besoins 1 
divers22. Les autorités équato-guinéennes ont accepté cette demande de Besora à 2 
l’arrivée du navire au port, et, selon les termes de M. Hernández Martín, ont 3 
« autorisé » Besora à aider les membres de l’équipage à tout moment pour leur 4 
fournir tout ce dont ils avaient besoin23. 5 
 6 
Il s’agissait là de la première des nombreuses demandes de Besora et des membres 7 
de l’équipage acceptées par les autorités équato-guinéennes. Jusqu’au moment où 8 
le navire a quitté le port pour retourner au Nigéria, Besora a présenté 9 
quotidiennement des demandes aux autorités équato-guinéennes au nom des 10 
membres de l’équipage, et ces demandes ont toujours été acceptées24, comme l’a 11 
dit M. Hernández Martín devant la Chambre de céans. Comme vous l’avez entendu 12 
jeudi de la bouche de M. Hernández Martín, les autorités équato-guinéennes ont 13 
autorisé Besora à accompagner l’équipage dans toutes ses interactions avec les 14 
autorités, et ont veillé à ce que les besoins de l’équipage, notamment en matière de 15 
nourriture, d’eau et concernant l’hébergement, soient correctement satisfaits25. 16 
 17 
M. Hernández Martín a passé beaucoup de temps dans les locaux, avec les 18 
membres de l’équipage et il a témoigné des conditions qui y régnaient26. Comme il 19 
l’a expliqué, les autorités ont mis à disposition un grand bâtiment neuf, équipé de 20 
salles de bain convenables, de la climatisation et d’un grand espace extérieur où 21 
l’équipage pouvait se déplacer librement, faire de l’exercice et pratiquer des sports, 22 
tels que le football et le cricket, pour lequel du matériel adapté était fourni27. Nous 23 
voyons cela sur les reçus de Besora. 24 
 25 
Comme l’a déclaré M. Hernández Martín, et comme confirmé par les reçus, les 26 
autorités équato-guinéennes ont également autorisé Besora à fournir à l’équipage 27 
des articles supplémentaires pour un séjour confortable, y compris des matelas, des 28 
oreillers, un réfrigérateur, une cuisinière, un four, un micro-ondes et un grille-pain28. 29 
 30 
Les membres de l’équipage ne se sont jamais plaints auprès de Besora des 31 
conditions d’hébergement et notamment des conditions d’hygiène, de la propreté 32 
des citernes d’eau, de la présence de nuisibles ou du personnel de sécurité, 33 
éléments qui apparaissent pour la première fois dans les dépositions de témoin dans 34 
cette affaire. Besora n’a pas non plus reçu de telles plaintes par l’intermédiaire 35 
d’OSM, les exploitants du navire. Si de telles plaintes avaient été formulées, Besora 36 
aurait pris des mesures directement pour les transmettre aux autorités équato-37 

                                            
22 TIDM/PV.25/A32/6 (confidentiel), p. 48, lignes 38-40, et p. 49, lignes 13-14 (Hernández Martín). 
Voir également Deuxième déposition d’Alberto Hernández Martín, 20 mars 2025, REG-WS-009, 
par. 12. 
23 TIDM/PV.25/A32/6 (confidentiel), p. 49, ligne 16 (Hernández Martín). 
24 TIDM/PV.25/A32/6 (confidentiel), p. 50, ligne 46 – p. 51, ligne 7 (Hernández Martín). Voir 
également Deuxième déposition d’Alberto Hernández Martín, 20 mars 2025, REG-WS-009, par. 12. 
25 TIDM/PV.25/A32/6 (confidentiel), p. 50, ligne 46 – p. 51, ligne 7 (Hernández Martín). Voir 
également Déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 6. 
26 TIDM/PV.25/A32/6 (confidentiel), p. 51, lignes 24-28) (Hernández Martín). 
27 Reçus de Besora pour les provisions destinées à l’équipage du « Heroic Idun », REG-013, p. 10 ; 
Frais et dépenses afférents au navire et à l’équipage, RMI 61, p. 78. 
28 Reçus attestant de la fourniture de nourriture, provisions diverses et produits d’entretien à 
l’équipage, 23 août 2022, REG-042, p. 3 ; Frais et dépenses afférents au navire et à l’équipage,  
RMI-061, p. 2, 4. 
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guinéennes ou les traiter avec elles, comme l’explique M. Hernández Martín dans sa 1 
déposition29. Et si Besora n’avait pas agi, les autorités équato-guinéennes seraient 2 
intervenues. Il n’existe aucun document faisant état de telles plaintes, comme on 3 
aurait pu s’y attendre si tel avait été le cas. 4 
 5 
Les membres de l’équipage ont conservé leur téléphone et ont reçu des cartes SIM 6 
locales, afin de faciliter les communications avec leurs familles et toute autre 7 
personne avec lesquelles ils souhaitaient parler30. Les autorités équato-guinéennes 8 
ont autorisé l’agent à fournir à l’équipage de nombreux autres aliments et boissons, 9 
ce qui peut difficilement être qualifié de traitement « inhumain »31. 10 
 11 
M. Hernández Martín a décrit à la Chambre de céans comment les membres de 12 
l’équipage étaient libres de demander tout ce dont ils avaient envie et comment cela 13 
leur a été fourni afin de leur assurer un séjour confortable. « Ils ont décidé qu’ils 14 
voulaient des pizzas, de la nourriture chinoise ou des hamburgers, peu importe. 15 
Nous leur avons fourni »32. Besora s’est arrangé pour qu’« un des bons restaurants 16 
de Malabo » fournisse aux membres ce qu’il a décrit comme étant des menus 17 
« raffinés » deux fois par jour, y compris des plats indiens comme ils l’avaient 18 
demandé, préparés par le chef, selon leurs exigences33. 19 
 20 
Les preuves documentaires montrent que les propriétaires eux-mêmes étaient 21 
« reconnaissants que l’équipage ait été "bien traité par ceux qui étaient chargés de 22 
les surveiller" »34. 23 
 24 
Les Îles Marshall ont beaucoup insisté sur la durée du séjour de l’équipage en 25 
Guinée équatoriale et sur le fait qu’ils ne connaissaient pas les raisons de leur 26 
séjour35. La réponse est simple. Comme vous l’avez entendu dans la déposition du 27 
capitaine Esono Nchama, le navire et son équipage ont été retenus en Guinée 28 
équatoriale jusqu’à la procédure de transfert avec le Nigéria soit terminée36. 29 
 30 
Le représentant des Îles Marshall, le capitaine Mustapha, l’avait compris dès le 31 
16 septembre 2022 :  32 
 33 

Je pense que la décision finale attendue des autorités équato-guinéennes 34 
dépend de la fin de l’enquête menée par la marine nigériane. Je pense que 35 
c’est ce qui est prévu.37 36 

 37 
La Guinée équatoriale a également nommé des gardiens de sécurité dans le centre 38 
pour la sécurité de l’équipage, comme en a témoigné M. Hernández Martín38. À 39 
aucun moment M. Hernández Martín n’a vu d’armes dans le centre d’hébergement, 40 

                                            
29 Deuxième déposition d’Alberto Hernández Martín, 20 mars 2025, REG-WS-009, par. 15-16. 
30 TIDM/PV.25/A32/3 (confidentiel), p. 28, ligne 48 – p. 29, ligne 14 (Capitaine). 
31 Reçus de Besora pour les provisions destinées à l’équipage du « Heroic Idun », REG-013, p. 28. 
32 TIDM/PV.25/A32/6 (confidentiel), p. 50, lignes 16-18 (Hernández Martín). 
33 TIDM/PV.25/A32/6 (confidentiel), p. 50, lignes 20-24 (Hernández Martín). 
34 Lettre d’OSM au Procureur général de la Guinée équatoriale, datée du 16 septembre 2022, EK 36, 
p. 115. 
35 TIDM/PV.25/A32/5, p. 19, lignes 2 - 4 (Casas) ; TIDM/PV.25/A32/4, p. 25, lignes 29-30 (Grafton). 
36 TIDM/PV.25/A32/6 (confidentiel), p. 33, lignes 21-24 (Esono Nchama). 
37 Rapports journaliers du capitaine Mustapha depuis Malabo, WG2-1, p. 355. 
38 TIDM/PV.25/A32/6 (confidentiel), p. 66, lignes 14-15 (Hernández Martín). 
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malgré ses nombreuses visites, et il a confirmé qu’il n’avait jamais été témoin ni 1 
informé de menaces ou d’intimidations à l’encontre de l’un des membres de 2 
l’équipage39. Selon les termes employés par M. Hernández Martín, les autorités 3 
équato-guinéennes ont toujours traité l’équipage « avec respect ». En effet, loin 4 
d’être menacé par ces agents de sécurité, l’équipage entretenait de bonnes relations 5 
avec eux, et ils jouaient souvent au football ensemble, comme l’a confirmé 6 
M. Hernández Martín dans sa déposition40. 7 
 8 
L’équipage a ensuite été transféré à l’hôtel Anda, choisi par M. Hernández Martín, 9 
comme il l’a indiqué dans sa déposition, parce qu’il s’agissait de « l’un des meilleurs 10 
hôtels » de Guinée équatoriale, avec une salle de sport, une piscine et deux 11 
restaurants41. La brochure de l’hôtel montre également qu’il y a un casino et deux 12 
bars42. L’équipage a fait usage du service de chambre et a utilisé le buffet de l’hôtel 13 
et diverses autres installations43. 14 
 15 
Fin octobre 2022, l’Ambassadeur indien a rendu visite aux membres de l’équipage 16 
indiens à l’hôtel Anda pour Diwali, une fête nationale indienne44. L’Ambassadeur 17 
indien a, pour l’occasion, apporté de la nourriture indienne et des cadeaux pour les 18 
membres de l’équipage45. 19 
 20 
De même, les membres de l’équipage restés à bord du « Heroic Idun » pouvaient à 21 
tout moment contacter Besora pour obtenir des fournitures et provisions 22 
nécessaires, y compris de la nourriture, des boissons, des articles de toilette et des 23 
repas de restaurant46. L’équipage ne s’est jamais plaint à Besora du moindre 24 
mauvais traitement infligé par les autorités équato-guinéennes à bord du navire 25 
pendant cette période47. 26 
 27 
En effet, l’officier en second du navire nous a dit lundi que l’équipage à bord du 28 
navire pratiquait régulièrement des sports, tels que le basket-ball et le cricket, et que 29 
le personnel de sécurité équato-guinéen se joignait souvent à l’équipage pour jouer 30 
avec lui48. Selon les mots de l’officier en second, « [l]es soldats de la marine, deux 31 
ou trois d’entre eux, savaient également jouer au basket, donc ils se sont joints à 32 

                                            
39 TIDM/PV.25/A32/6 (confidentiel), p. 49, lignes 25-28 (Hernández Martín). 
40 TIDM/PV.25/A32/6 (confidentiel), p. 51, ligne 39 – p. 52, ligne 1 (Hernández Martín). Voir 
également Deuxième déposition d’Alberto Hernández Martín, 20 mars 2025, REG-WS-009, par. 16. 
41 TIDM/PV.25/A32/6 (confidentiel), p. 53, lignes 5-8 (Hernández Martín). 
42 Brochure de l’hôtel Anda China, REG-014. Voir également Déposition de Jorge Gaona Reina, 
1er juillet 2024, REG-WS-005, par. 5-8. 
43 Facture, hôtel Anda China, REG-016. 
44 Voir TIDM/PV.25/A32/3 (confidentiel), p. 3, lignes 8-10 (Capitaine). Toutes les références renvoient 
aux versions non corrigées des transcriptions reçues des Parties au moment de la rédaction. 
45 TIDM/PV.25/A32/3 (confidentiel), p. 3, lignes 8-10 (Capitaine) ; Déposition d’Alberto Hernández 
Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 23. Voir également Déposition de Howard James 
McDowall, 2 juillet 2024, REG-WS-006, par. 12 ; Rapports journaliers sur le « Heroic Idun » fournis 
par Besora, 13 août 2022 – 10 novembre 2022, REG-036, p. 5. 
46 Reçus de Besora pour les provisions destinées à l’équipage du « Heroic Idun », REG-012 ; Reçus 
attestant de la fourniture de nourriture, provisions diverses et produits d’entretien à l’équipage, 
23 août 2022, REG-042 ; Reçus de Besora pour les provisions destinées à l’équipage du « Heroic 
Idun », REG-013. 
47 Deuxième déposition d’Alberto Hernández Martín, 20 mars 2025, REG-WS-009, par. 13. 
48 TIDM/PV.25/A32/2, p. 26, lignes 21-34 (Officier en second). 
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nous »49. Il est difficile de voir comment des allégations de mauvais traitements 1 
telles que celles qui sont faites peuvent concorder avec le fait que les membres de 2 
l’équipage et le personnel de sécurité équato-guinéen fassent librement du sport 3 
ensemble régulièrement. 4 
 5 
Les autorités équato-guinéennes ont également autorisé Besora à prendre en 6 
charge les besoins médicaux des membres de l’équipage, conformément aux 7 
souhaits des exploitants et des propriétaires de « Heroic Idun ». Besora a 8 
sélectionné des médecins dans des hôpitaux et organisé les visites médicales de 9 
l’équipage, notamment à l’hôpital La Paz, le meilleur hôpital de Guinée équatoriale, 10 
et à l’hôpital Loeri Comba, un autre bon hôpital, d’après la déposition de 11 
M. Hernández Martín50. 12 
 13 
Les Îles Marshall ne contestent pas que le La Paz est largement considéré comme 14 
étant le meilleur hôpital de Malabo51. M. Hernández Martín a attesté que tous les 15 
membres avaient reçu des soins médicaux appropriés en fonction de leurs maux à 16 
l’hôpital, avec les traductions correspondantes en anglais, comme celle dont il s’est 17 
lui-même chargé pour le capitaine, et qu’il n’a jamais entendu parler de maladies 18 
graves pour aucun des membres de l’équipage52. Il a également attesté que les cas 19 
de typhoïde et de paludisme parmi l’équipage reflétaient des maladies « courant[es] 20 
en Guinée équatoriale, la typhoïde et le paludisme. »53. En termes simples, à aucun 21 
moment de leur séjour en Guinée équatoriale les membres de l’équipage n’ont été 22 
privés de soins médicaux54. Les autorités équato-guinéennes ont également autorisé 23 
un aumônier à rendre visite à l’équipage en août 202255. 24 
 25 
De toute évidence, les circonstances réelles des conditions de séjour des membres 26 
de l’équipage en Guinée équatoriale n’étayent pas l’hypothèse alarmante des Îles 27 
Marshall faisant état de mauvais traitements et encore moins de tortures, comme 28 
cela est sous-entendu56. 29 
 30 
Les Îles Marshall ont insisté à plusieurs reprises auprès de la Chambre de céans sur 31 
le fait que les bonnes conditions de vie de l’équipage n’avaient pas d’importance, car 32 
c’était Besora qui répondait physiquement aux différentes demandes des membres 33 
de l’équipage et qui leur fournissait des provisions. Il n’existe pas de jurisprudence 34 
permettant d’appuyer le fait que des considérations d’humanité applicables au droit 35 
de la mer exigent, comme le suggèrent les Îles Marshall, que les agents de l’État 36 
soient ceux qui fournissent eux-mêmes directement les soins et les traitements 37 
                                            
49 TIDM/PV.25/A32/2, p. 26, lignes 33-34 (Officier en second). 
50 TIDM/PV.25/A32/6 (confidentiel), p. 53, lignes 15-26 (Hernández Martín). Voir également 
Déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 27. 
51 TIDM/PV.25/A32/6 (confidentiel), p. 53, lignes 17-18 (Hernández Martín). Voir également 
Déposition du Dr. Irvin Simbarashe, 10 juillet 2024, REG-WS-004, par. 5, 8 ; Déposition d’Alberto 
Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 27.  
52 TIDM/PV.25/A32/6 (confidentiel), p. 53, lignes 15-30 et p. 53, ligne 35-p. 54, ligne 5 (Hernández 
Martín). Voir également Déposition du Dr. Irvin Simbarashe, 10 juillet 2024, REG-WS-004, par. 12. 
53 TIDM/PV.25/A32/6 (confidentiel), p. 68, lignes 22-29 (Hernández Martín). 
54 TIDM/PV.25/A32/6 (confidentiel), p. 68, lignes 25-29 (Hernández Martín). Voir également 
Deuxième déposition d’Alberto Hernández Martín, 20 mars 2025, REG-WS-009, par. 12, 19-22. 
55 TIDM/PV.25/A32/6 (confidentiel), p. 54, lignes 7-13 (Hernández Martín). Voir également Courriel : 
29 août 2022 ; 16h08 , EK 18 ; Courriel : 31 août 2022 ; 00h42, EK 19. 
56 ITLOS/PV.25/C32/1, p. 29, lignes 12-18 (Bethlehem). Toutes les références renvoient aux versions 
non corrigées des transcriptions reçues des Parties au moment de la rédaction. 
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nécessaires. Il ne peut y avoir de violation du principe, et certainement pas de 1 
traitements inhumains lorsque l’État permet, facilite et même encourage d’autres 2 
personnes à répondre à ces besoins après qu’ils ont été exprimés. En l’espèce, les 3 
éléments de preuve montrent que les propriétaires ont désigné Besora, qui a 4 
demandé aux autorités équato-guinéennes l’accès à l’équipage pour s’en occuper 5 
avant même son arrivée en Guinée équatoriale, demande à laquelle les autorités 6 
équato-guinéennes ont accédé. Si les autorités équato-guinéennes avaient refusé 7 
de permettre à Besora de s’occuper de l’équipage de cette manière, comme cela 8 
était demandé, cela aurait sans nul doute fait l’objet de critiques. 9 
 10 
De surcroît, posons-nous la question suivante : pourquoi les autorités équato-11 
guinéennes refuseraient-elles la demande des exploitants et des propriétaires du 12 
« Heroic Idun » de nommer un agent local pour l’équipage ? Les Îles Marshall 13 
suggèrent-elles que la Guinée équatoriale aurait dû refuser cela ? La Guinée 14 
équatoriale a fait tout son possible dans les circonstances de l’espèce pour assurer 15 
le confort de l’équipage et pour respecter et faire respecter ses droits de l’homme. 16 
 17 
Pour conclure, notamment au moment de la remise de l’équipage, les autorités 18 
équato-guinéennes ont demandé au Nigéria de s’engager à respecter les droits de 19 
l’homme des membres de l’équipage et à les traiter conformément au Pacte 20 
international relatif aux droits civils et politiques57. Cela est tout à fait conforme à la 21 
considération constante apportée par la Guinée équatoriale au bien-être des 22 
membres de l’équipage, ce qui n’aurait manifestement pas été le cas si la Guinée 23 
équatoriale avait traité l’équipage de manière inhumaine lorsqu’il était en Guinée 24 
équatoriale. 25 
 26 
Le capitaine Esono Nchama a témoigné qu’au moment du transfert au Nigéria, 27 
« [b]eaucoup étaient en pleurs. “Je ne veux pas aller au Nigéria. Nous voulons rester 28 
en Guinée équatoriale”, jusqu’à la dernière minute. »58 29 
 30 
Cela n’aurait pas été le cas si l’équipage avait été maltraité en Guinée équatoriale. 31 
Disons-le, c’est la perspective d’être remis au Nigéria, où l’équipage aurait affaire 32 
aux répercussions de ce qui s’y était passé, qui a provoqué la réaction. 33 
 34 
En conclusion, et comme l’a clairement expliqué M. Hernández Martín, pendant 35 
toute la durée de son séjour en Guinée équatoriale, l’équipage du « Heroic Idun » a 36 
reçu tout ce qu’il demandait pour rendre son séjour aussi confortable que possible. Il 37 
a été traité, à tout moment, avec dignité et respect par les autorités équato-38 
guinéennes. Toute allégation de mauvais traitements à l’encontre de la Guinée 39 
équatoriale ne résiste tout simplement pas à un examen minutieux. 40 
 41 
Je conclurai ici mon exposé, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les 42 
membres distingués de la Chambre. J’invite la Chambre à donner la parole à ma 43 
collègue, Mme Lavaud, pour la suite des plaidoiries de la Guinée équatoriale. 44 
 45 
Merci.  46 
                                            
57 TIDM/PV.25/A32/6 (confidentiel), p. 42, lignes 38-42 (Esono Nchama). Voir également Acte de 
remise officielle du pétrolier « Heroic Idun » entre les gouvernements, additif, 10 novembre 2022, 
REG-011. 
58 TIDM/PV.25/A32/6 (confidentiel), p. 33, lignes 26-32 (Esono Nchama). 
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LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Je 1 
vous remercie, Monsieur Haeri. J’invite maintenant Mme Lavaud à faire son exposé. 2 
 3 
Vous avez la parole, Madame. 4 
 5 
MME LAVAUD : Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre 6 
spéciale, bonjour. C’est un honneur et un privilège pour moi de comparaître de 7 
nouveau devant vous afin de poursuivre la présentation des conclusions orales de la 8 
République de Guinée équatoriale. 9 
 10 
Aujourd’hui, j’aborderai trois aspects de la présente affaire. Dans un premier temps, 11 
je commencerai par démontrer que la Guinée équatoriale a agi en vertu de sa 12 
compétence normative légitime. 13 
 14 
J’aborderai dans un deuxième temps la prétendue existence d’une obligation de 15 
notification de l’État du pavillon et démontrerai que, contrairement à ce qu’affirment 16 
les Îles Marshall, cette obligation n’existe pas, ni en droit international coutumier ni 17 
au titre d’un principe général du droit international. 18 
 19 
Je conclurai enfin en expliquant qu’aucune obligation de prompte mainlevée n’existe 20 
à la charge de la Guinée équatoriale, que ce soit en vertu de la Convention, du droit 21 
international coutumier ou d’un principe général du droit international. 22 
 23 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les Juges, j’aborderai tout d’abord 24 
l’argument des Îles Marshall selon lequel l’amende imposée au capitaine du navire 25 
constituerait un exercice illégitime de sa compétence normative59. 26 
 27 
La Guinée équatoriale réfute cette affirmation. Le caractère exclusif de la juridiction 28 
de l’État du pavillon ne fait pas obstacle à l’exercice légitime par un autre État de sa 29 
compétence normative lorsqu’elle est prévue par un traité ou repose sur les bases 30 
pertinentes du droit international coutumier.  31 
 32 
Pour reprendre les termes du juge Wolfrum : 33 
 34 

L’Etat côtier a compétence pour adopter des lois et règlements relatifs à la 35 
sécurité de la navigation et à la pollution causée par des navires étrangers 36 
dans sa zone économique exclusive (compétence législative) – dans laquelle 37 
les navires jouissent de la liberté de navigation – et il y est investi de vastes 38 
pouvoirs de police.60 39 

 40 
Pour éviter toute ambiguïté, je tiens à rappeler que la Guinée équatoriale n’a pas 41 
appréhendé le navire pour avoir enfreint ses propres lois. Le professeur Akande a 42 
exposé hier avec précision et clarté la manière dont la Guinée équatoriale a répondu 43 
à la demande d’assistance formulée par le Nigéria. La Guinée équatoriale a [agi] 44 
conformément à ses obligations de coopération, telles qu’elles découlent de la 45 
Convention et du Code de conduite de Yaoundé.  46 
 47 
                                            
59 Mémoire, par. 227-238 ; réplique, par. 166-180. 
60 Déclaration de Rüdiger Wolfrum, Président du Tribunal international du droit de la mer, « La liberté 
de navigation : nouveaux défis » (disponible sur le site web du TIDM), p. 3. 
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Ce n’est qu’après que le navire eut été conduit au port de Luba et qu’il fit l’objet 1 
d’une enquête que des infractions ont été constatées et que le capitaine a été 2 
sanctionné par une amende. 3 
 4 
L’amende, et la loi nationale sur laquelle elle se fonde, sont elles-mêmes basées sur 5 
les dispositions du Code communautaire de la Communauté économique et 6 
monétaire de l’Afrique centrale, ou CEMAC. Cette communauté regroupe six États 7 
d’Afrique centrale – à savoir le Cameroun, la République centrafricaine, le Tchad, la 8 
Guinée équatoriale, le Gabon, et la République du Congo – et établit des règles 9 
régionales en matière de douanes et de gouvernance maritime.  10 
 11 
La CEMAC a pour objectif de promouvoir la paix, la coopération et l’intégration 12 
économique de ses membres. Elle vise également à créer « un espace économique 13 
intégré émergeant où règnent la sécurité, la solidarité et la bonne gouvernance »61.  14 
 15 
Dans une région où la piraterie et la sécurité maritime restent des défis pressants et 16 
urgents nécessitant des réponses multilatérales harmonisées, la CEMAC constitue 17 
un élément essentiel de l’architecture régionale permettant la coopération et les 18 
réponses conjointes sur ces questions. 19 
 20 
Comme l’a rappelé Son Excellence M. Carmelo Nvono-Ncá, la Guinée équatoriale 21 
prend très au sérieux ses responsabilités dans le cadre de ces accords régionaux, 22 
notamment le Code de Yaoundé, qui a servi de fondement à la demande du Nigéria 23 
et à la réponse de la Guinée équatoriale dans cette affaire.  24 
 25 
La Guinée équatoriale considère également le Code de la marine marchande de la 26 
CEMAC comme un instrument essentiel de son engagement au sein de 27 
l’architecture maritime régionale.  28 
 29 
Elle reconnaît, à ce titre, la responsabilité qui lui incombe de contribuer activement 30 
au maintien et à l’exercice effectif des compétences reconnues par ce cadre 31 
institutionnel. La Guinée équatoriale a, pour sa part, donné plein effet au Code de la 32 
CEMAC en l’intégrant dans son ordre juridique interne. Ce cadre législatif vise à 33 
assurer la protection effective des droits juridictionnels de la Guinée équatoriale 34 
dans sa zone économique exclusive, conformément aux dispositions de la 35 
Convention. 36 
 37 
C’est à la suite du constat de violation des dispositions applicables prévues par ce 38 
code et la loi équato-guinéenne qu’une amende a été imposée au capitaine du 39 
navire. Cette amende comprenait les frais administratifs, ainsi que les dépenses 40 
engagées dans le cadre de l’enquête conduite sur le navire et son équipage durant 41 
le temps passé en Guinée équatoriale. De tels frais administratifs ont d’ailleurs été 42 
admis dans d’autres affaires62. En l’espèce, comme l’ont souligné les Îles Marshall, 43 
le « Heroic Idun » est un pétrolier d’une dimension exceptionnelle, que l’on a 44 
comparé au « Empire State Building »63. Le maintien d’un navire d’une telle 45 
                                            
61 Site web de la CEMAC, « La CEMAC en bref », REG-028. 
62 The Duzgit Integrity Arbitration (Malte v. São Tomé-et-Príncipe), affaire CPA n° 2014-07, sentence, 
5 septembre 2016, par. 255. 
63 TIDM/PV.25/A32/4, p. 29 (ligne 46) (Nevill). Toutes les références renvoient aux versions non 
corrigées des transcriptions reçues par les parties au moment de la rédaction. 
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dimension dans le port de Luba a inévitablement engendré des coûts considérables 1 
pour la Guinée équatoriale. Pour toutes ces raisons, la Guinée équatoriale soutient 2 
que l’imposition de l’amende constituait un exercice légitime de sa compétence 3 
normative. 4 
 5 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, je vais à présent 6 
aborder la demande des Îles Marshall portant sur la prétendue existence d’une 7 
obligation de notification. 8 
 9 
Les Îles Marshall affirment que la Guinée équatoriale a manqué à son obligation 10 
d’informer les Îles Marshall, en tant qu’État du pavillon, des mesures prises à l’égard 11 
du navire64. Cependant, comme je vais le démontrer, ni la Convention, ni le droit 12 
international coutumier, ni les principes généraux du droit n’imposent d’obligation de 13 
notification à l’État du pavillon dans les circonstances de l’espèce. 14 
 15 
Premièrement, comme l’a affirmé le tribunal dans « Duzgit Integrity » :  16 
 17 
(Poursuit en anglais)  18 
 19 

Il n’existe dans la Convention aucune disposition explicite exigeant que l’État 20 
du pavillon reçoive notification.65  21 

 22 
(Reprend en français) En effet, les Îles Marshall reconnaissent que  23 
 24 

Il n’existe pas de disposition expresse dans la Convention qui prescrit la 25 
notification lorsque des mesures de police ont été appliquées à l’encontre d’un 26 
navire étranger en haute mer ou dans la ZEE d’un État tiers.66 27 

 28 
Dans cette déclaration dans l’affaire « Norstar », le juge Kittichaisaree a précisé que 29 
seules deux dispositions de la Convention traitent de l’obligation de promptement 30 
notifier à l’État du pavillon tout exercice de la juridiction à l’encontre d’un navire 31 
battant son pavillon67. Il s’agit de l’article 27 3) – qui se rapporte au passage 32 
inoffensif dans la mer territoriale – et de l’article 73 4) relatif à la mise en application 33 
des lois et règlements de l’État côtier dans la zone économique exclusive.  34 
 35 
Les Îles Marshall ne contestent pas que ni l’une ni l’autre de ces dispositions ne 36 
s’applique en l’espèce. Elles ont d’ailleurs confirmé cela en début de semaine68. Au 37 
contraire, les Îles Marshall cherchent à s’appuyer sur le commentaire de l’article 231 38 
de la Convention pour démontrer l’existence d’une obligation générale de 39 
notification. Cet argument, avec respect, est erroné. L’article 231 se trouve à la 40 
section 7 de la partie XII de la Convention, qui traite exclusivement des mesures de 41 
police relatives à la protection et à la préservation du milieu marin. Son champ 42 
d’application se limite à l’application des mesures spécifiques décrites à la section 6 43 
de cette même partie.  44 
                                            
64 Mémoire, par. 325-355 ; réplique, par. 255-262. 
65 The Duzgit Integrity Arbitration (Malte c. São Tomé-et-Príncipe), affaire CPA n° 2014-07, sentence, 
5 septembre 2016, par. 268. 
66 Mémoire, par. 329. 
67 Voir Navire « Norstar » (Panama c. Italie), arrêt, TIDM Recueil 2018-2019, 10 avril 2019, 
déclaration du juge Kittichaisaree, par. 20-21. 
68 TIDM/PV.25/A32/4, p. 38 (lignes 12-14) (Nevill). 



 

TIDM/PV.25/A32/9 16 11/10/2025 matin 

Cela m’amène à mon deuxième point. Contrairement à ce qu’affirment les Îles 1 
Marshall, une telle obligation n’existe pas en droit international coutumier, ni en tant 2 
que principe général du droit. L’article 293 de la Convention ne modifie pas cette 3 
conclusion. Comme l’a expliqué le professeur Akande, cette disposition prévoit que 4 
« [u]ne cour ou un tribunal ayant compétence en vertu de la présente section 5 
applique les dispositions de la Convention et les autres règles du droit international 6 
qui ne sont pas incompatibles avec celles-ci. » Elle ne saurait habiliter la Chambre 7 
spéciale à créer de nouvelles obligations là où il n’en existe aucune. 8 
 9 
Il est bien établi que le critère permettant d’identifier une norme de droit international 10 
coutumier requiert deux éléments : une pratique générale des États et que cette 11 
pratique soit acceptée comme étant le droit, une opinio juris69. La Commission du 12 
droit international a également expliqué qu’une règle conventionnelle ne reflète le 13 
droit international coutumier que si elle codifie une règle existante, cristallise une 14 
règle émergente ou a engendré une nouvelle règle de droit par une pratique 15 
constante acceptée comme étant le droit70.  16 
 17 
En outre, selon les termes de la Commission : 18 
 19 

Le fait qu’une règle soit énoncée dans plusieurs traités peut signifier, sans 20 
toutefois que cela soit nécessairement le cas, que la règle conventionnelle 21 
reflète une règle de droit international coutumier.71 22 

 23 
Dans le cas présent, les éléments présentés par les Îles Marshall pour tenter de 24 
démontrer l’existence d’une pratique générale des États se limitent à des 25 
dispositions en matière de notification figurant dans des instruments sectoriels, 26 
notamment la convention MARPOL, la convention BWMC, la convention STCW, la 27 
convention SOLAS, les procédures de contrôle des navires par l’État du port 28 
élaborées par l’Organisation maritime internationale et les mémorandums d’accord 29 
avec les États du port72.  30 
 31 
Les différentes dispositions et procédures relatives à la notification contenues dans 32 
ces instruments sont propres aux cadres réglementaires et aux mécanismes 33 
d’application de leurs régimes respectifs. Les Îles Marshall ne sauraient donc les 34 
extrapoler pour prétendre à l’existence d’une règle coutumière du droit international 35 
qui s’appliquerait, de manière générale, à toutes les mesures d’exécution adoptées 36 
par tout État, en toutes circonstances. 37 
 38 
Comme l’a noté la Commission du droit international dans son projet de conclusions 39 
sur la détermination du droit international coutumier, les traités ne peuvent en 40 
eux-mêmes créer une règle de droit international coutumier, ni attester de manière 41 

                                            
69 Commission du droit international, « Projets de conclusion sur la détermination du droit 
international coutumier et commentaires y relatifs », A/CN.4/L.908, 17 mai 2018, conclusion 2. 
70 Commission du droit international, « Projets de conclusion sur la détermination du droit 
international coutumier et commentaires y relatifs », A/CN.4/L.908, 17 mai 2018, conclusion 11 1). 
71 Commission du droit international, « Projets de conclusion sur la détermination du droit 
international coutumier et commentaires y relatifs », A/CN.4/L.908, 17 mai 2018, conclusion 11 2). 
72 Mémoire, par. 333-339. 
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concluante de son existence ou de son contenu73. En outre, dans son commentaire 1 
de la conclusion 11, dont nous avons reproduit l’extrait pertinent en anglais, la 2 
Commission du droit international précise, et je le lierai à haute voix : 3 
 4 
(Poursuit en anglais) 5 
 6 

Le paragraphe 2 vise à souligner que ce n’est pas parce qu’une disposition 7 
figure dans un certain nombre de traités, bilatéraux ou autres, faisant ainsi 8 
naître des droits et obligations semblables pour un éventail d’États 9 
potentiellement large, qu’elle reflète nécessairement le droit international 10 
coutumier. Si la répétition d’une disposition peut effectivement attester 11 
l’existence d’une règle du droit international coutumier (ou engendrer pareille 12 
règle), elle peut « tout aussi bien se comprendre dans le sens contraire » – je 13 
répète : elle peut tout aussi bien se comprendre dans le sens contraire –, en 14 
ce que les États concluent des traités soit pour combler l’absence de règle, 15 
soit pour déroger à une règle existante mais différente du droit international 16 
coutumier. Là encore, il y a lieu de se pencher sur la question de savoir s’il 17 
existe des exemples de pratiques acceptées comme le droit (opinio juris) qui 18 
viennent étayer la règle écrite.74 19 

 20 
(Reprend en français) Les Îles Marshall ont expliqué mardi que « [l]a question qui se 21 
pose est de savoir si la répétition à elle seule peut prouver les deux éléments de la 22 
coutume. »75 Les Îles Marshall ont, sur ce point, qualifié le texte du commentaire de 23 
la Commission comme étant « ambigu »76. À la lecture du texte, la réponse apparaît 24 
pourtant claire. L’extrait du commentaire de la Commission que je viens de lire 25 
suggère fortement que la répétition de dispositions dans différents traités ne saurait, 26 
à elle seule, suffire à établir de façon concluante l’existence d’une règle coutumière 27 
de droit international. 28 
 29 
En tout état de cause, dans le cas présent, la répétition de la norme dans les 30 
différents traités ne soutient pas l’argument des Îles Marshall. En effet, la plupart des 31 
instruments multilatéraux sur lesquels les Îles Marshall s’appuient pour soutenir 32 
l’existence présumée d’une obligation générale de notification, notamment, comme 33 
je l’ai cité précédemment, MARPOL, STCW, SOLAS, et plusieurs protocoles 34 
d’accord, sont antérieurs à la signature et à l’entrée en vigueur de la Convention. 35 
 36 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, si les États Parties à 37 
la Convention avaient eu l’intention d’incorporer une obligation générale de 38 
notification aux États du pavillon, ou si une telle obligation existait déjà en vertu du 39 
droit international coutumier, on pourrait raisonnablement s’attendre à ce qu’elle ait 40 
été explicitement incluse dans le texte de la Convention. Or tel n’était pas le cas.  41 
 42 
                                            
73 Commission du droit international, « Projets de conclusion sur la détermination du droit 
international coutumier et commentaires y relatifs », A/CN.4/L.908, 17 mai 2018, conclusion 11, 
paragraphe 2. 
74 Commission du droit international, « Projets de conclusion sur la détermination du droit 
international coutumier et commentaires y relatifs », A/CN.4/L.908, 17 mai 2018, conclusion 11, 
paragraphe 8. 
75 TIDM/PV.25/A32/4, p. 39 (lignes 29-30) (Nevill). Toutes les références renvoient aux versions non 
corrigées des transcriptions reçues par les parties au moment de la rédaction. 
76 TIDM/PV.25/A32/4, p. 39 (lignes 31-33) (Nevill). Toutes les références renvoient aux versions non 
corrigées des transcriptions reçues par les parties au moment de la rédaction. 
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L’absence d’une telle disposition expresse est non seulement révélatrice. Elle 1 
confirme qu’aucune obligation générale de notification n’existe en vertu de la 2 
Convention ou du droit international coutumier. 3 
 4 
L’autre source sur laquelle les Îles Marshall s’appuient pour affirmer l’existence 5 
d’une opinio juris est la déposition du Commissaire principal adjoint auprès de 6 
l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall77. Comme nous l’avons 7 
expliqué dans nos écritures, cette déclaration ne répond pas aux exigences de 8 
l’identification d’une opinio juris aux fins d’établir une règle de droit international 9 
coutumier78. 10 
 11 
Les Îles Marshall cherchent également à s’appuyer sur la méthode dite « par 12 
induction », qui exige de démontrer l’existence « d’une pratique suffisamment étoffée 13 
et convaincante »79. Cependant, même pris ensemble, les instruments spécifiques 14 
auxquels les Îles Marshall font référence ne prouvent pas l’opinio juris nécessaire à 15 
l’identification d’une règle de droit international coutumier selon ce critère. 16 
 17 
Il s’ensuit qu’en se référant simplement à un certain nombre d’instruments bilatéraux 18 
et multilatéraux portant sur des sujets différents, les Îles Marshall ne satisfont pas 19 
aux deux conditions nécessaires pour établir une règle coutumière, à savoir une 20 
pratique étatique étendue et une opinio juris. 21 
 22 
Les sources et autorités sur lesquelles les Îles Marshall entendent s’appuyer ne 23 
démontrent pas non plus qu’une obligation générale de notifier l’État du pavillon 24 
existe en tant que principe général de droit80. 25 
 26 
La Commission du droit international explique que, pour déterminer l’existence d’un 27 
tel principe, il est nécessaire de démontrer : « a) L’existence d’un principe commun 28 
aux différents systèmes juridiques du monde ; et b) La transposition de ce principe 29 
dans le système juridique international »81. 30 
 31 
Contrairement à ce qui a été allégué mardi par les Îles Marshall82, la Guinée 32 
équatoriale a adressé ce point et nous vous renvoyons aux sections pertinentes de 33 
nos écritures à cet égard83. 34 
 35 
Cela m’amène à mon troisième point. En tout état de cause, l’objectif des obligations 36 
de notification prévues dans certaines dispositions de la Convention est de 37 
permettre à l’État du pavillon d’avoir connaissance de l’événement afin d’intervenir 38 

                                            
77 Contre-mémoire, par. 263-266 ; duplique, par. 295-302. 
78 Duplique, par. 297-298. 
79 TIDM/PV.25/A32/4, p. 40 (lignes 21-25) (Nevill) ; Question de la délimitation du plateau continental 
entre le Nicaragua et la Colombie au-delà de 200 milles marins de la côte nicaraguayenne (Nicaragua 
c. Colombie), arrêt, C.I.J. Recueil 2023, p. 447, par. 77. 
80 Contre-mémoire, par. 263-266 ; duplique, par. 295-302. 
81 Commission du droit international, « Principes généraux du droit : texte du projet de conclusions 
provisoirement adopté par le Comité de rédaction en première lecture », 12 mai 2023, A/CN.4/L.982, 
projet de conclusion 4. 
82 TIDM/PV.25/A32/4, p. 38 (lignes 30-32) (Nevill). Toutes les références renvoient aux versions non 
corrigées des transcriptions reçues par les parties au moment de la rédaction. 
83 Duplique, par. 295-309. 
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dès les premières mesures prises à l’encontre du navire84. En l’espèce, les Îles 1 
Marshall ne peuvent prétendre qu’en tant qu’État du pavillon, elles n’avaient pas 2 
connaissance des actes du navire et de son interception par la Guinée équatoriale. 3 
Les éléments versés au dossier confirment qu’elles ont été, et je cite cette fois en 4 
anglais : 5 
 6 
(Poursuit en anglais) 7 
 8 

informé[es] [le 12 août 2022] de l’interception, du détournement et de 9 
l’immobilisation du « Heroic Idun » par la marine de la Guinée équatoriale peu 10 
après son interception et son détournement par la marine vers Malabo […].85 11 

 12 
(Reprend en français) Les diverses communications entre les Îles Marshall avec le 13 
Nigéria et la Guinée équatoriale montrent que les Îles Marshall étaient informées non 14 
seulement de l’interception du navire, mais également de son immobilisation en 15 
Guinée équatoriale86. Quant aux discussions relatives à la manière dont cette 16 
notification peut être communiquée, nous vous renvoyons également à nos écritures 17 
sur ce point87. 18 
 19 
Pour toutes ces raisons, la Guinée équatoriale soutient que les Îles Marshall n’ont 20 
pas établi l’existence d’une obligation générale de notification à l’État du pavillon, 21 
que ce soit en vertu de la Convention, du droit international coutumier ou d’un 22 
principe général du droit. 23 
 24 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre spéciale, je conclurai 25 
mes observations en abordant l’argument selon lequel la Guinée équatoriale aurait 26 
manqué à une obligation de prompte mainlevée en vertu de la Convention ou du 27 
droit international général88. 28 
 29 
Cet argument, toutefois, échoue pour bon nombre de raisons similaires que celles 30 
que j’ai déjà évoquées concernant l’obligation de notification. Je me réfère donc aux 31 
développements que je viens d’exposer, ainsi qu’à nos écritures, et je me limiterai, 32 
Monsieur le Président, à une brève réponse sur ce point. 33 
 34 
Tout d’abord, les Îles Marshall reconnaissent qu’« [i]l n’y a pas dans la Convention 35 
de disposition expresse prescrivant une libération prompte et sans retard 36 
excessif »89 susceptible d’application dans le cas de l’espèce.  37 
 38 

                                            
84 Navire « Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), arrêt, TIDM Recueil 2014, 14 avril 2014, par. 328. 
85 Déposition de William Gallagher, 17 décembre 2023, RMI 30, par. 27. 
86 Lettre de l’Administrateur maritime des Îles Marshall au Gouverneur de Luba, 16 août 2022, SA 6 ; 
Lettre de l’Administrateur maritime des Îles Marshall au Chef d'état-major de la marine au quartier 
général de la marine nigériane, 18 août 2022, SA 7 ; Lettre de l’Administrateur maritime des Îles 
Marshall au Procureur général de Guinée équatoriale, 26 août 2022, SA 9 ; Lettre de l’Administrateur 
maritime des Îles Marshall au Directeur général de la NIMASA, 30 août 2022, SA 10 ; Lettre de 
l’Administrateur maritime des Îles Marshall au Procureur général de Guinée équatoriale, 
13 septembre 2022, SA 11 ; Lettre de l’Administrateur maritime des Îles Marshall au Procureur 
général de Guinée équatoriale, 18 octobre 2022, SA 15. 
87 Contre-mémoire, par. 302-309. 
88 Mémoire, par. 356-387 ; Réplique, par. 263-268. 
89 Mémoire, par. 358. 
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Les Îles Marshall tentent alors d’établir une obligation de prompte mainlevée en 1 
vertu du droit international coutumier ou des principes généraux du droit et, pourtant, 2 
sans succès. 3 
 4 
Les éléments et sources cités par les Îles Marshall ne satisfont pas au caractère 5 
permettant d’identifier une norme de droit international coutumier ou un principe 6 
général du droit.  7 
 8 
Il convient par ailleurs de souligner que l’adoption d’une telle obligation générale de 9 
prompte mainlevée en vertu du droit international aurait pour conséquence de priver 10 
de portée les dispositions spécifiques de la Convention relative à cette procédure. 11 
 12 
Par ailleurs, le droit international ne prévoit aucune obligation générale de libérer un 13 
navire intercepté sur la base d’un soupçon raisonnable de piraterie avant que la 14 
conduite du navire ne soit définitivement établie. Au contraire, le droit international, y 15 
compris la Convention, impose des obligations de réprimer la piraterie qui, en 16 
l’espèce, étaient incompatibles avec une prompte mainlevée du navire. 17 
 18 
Pour toutes ces raisons, la Guinée équatoriale soutient n’avoir violé aucune 19 
obligation de prompte mainlevée. 20 
 21 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre spéciale, ceci 22 
conclut mes observations pour aujourd’hui. Je vous remercie de votre aimable 23 
attention. Cela peut être le moment idéal pour une pause-café, Monsieur le 24 
Président ? 25 
 26 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Merci, 27 
Madame Lavaud. Je pense qu’effectivement le moment est venu de faire la pause 28 
du matin. Nous reprendrons à 11 h45. 29 
 30 

(Pause) 31 
 32 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : 33 
Monsieur Akande, vous avez la parole. 34 
 35 
M. AKANDE (interprétation de l’anglais) : Merci, Monsieur le Président. Dans mon 36 
exposé de ce matin – qui continuera cet après-midi –, j’aborderai tout d’abord le 37 
bien-fondé de l’argument des Îles Marshall selon lequel la Guinée équatoriale a 38 
manqué à des obligations découlant du droit international qui sont externes à la 39 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer. Je traiterai en particulier des 40 
arguments selon lesquels la Guinée équatoriale a agi en violation de traités relatifs 41 
aux droits de l’homme et son comportement a contrevenu à ses obligations 42 
découlant de trois instruments de l’OMI. Après avoir examiné ces obligations 43 
externes à la CNUDM, je présenterai brièvement les arguments des Îles Marshall 44 
selon lesquels la Guinée équatoriale a violé ce qu’elles décrivent comme une 45 
obligation de ne pas aggraver le différend tant que l’instance est en cours. 46 
  47 
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Mesdames et Messieurs de la Chambre, je commencerai par les demandes relatives 1 
aux droits de l’homme. Avec votre permission, je voudrais revenir sur certains des 2 
points présentés hier par la Guinée équatoriale en ce qui concerne la compétence, 3 
le droit applicable et la recevabilité dans la mesure où ils concernent spécifiquement 4 
les griefs fondés sur les droits de l’homme, afin de présenter les grandes lignes de 5 
notre argumentation. 6 
 7 
Premièrement, dans leurs demandes relatives aux droits de l’homme, les Îles 8 
Marshall demandent à la Chambre de statuer sur les violations de traités autres que 9 
la CNUDM, et, nous soutenons que ces violations échappent à la compétence de la 10 
Chambre. 11 
 12 
Deuxièmement, les dispositions dites « passerelles » invoquées dans les demandes 13 
relatives aux droits de l’homme – en particulier les articles 2 3), 87, 56 2) et 58 2) – 14 
n’ouvrent pas la porte, d’après nous, à l’incorporation et à l’application de toutes les 15 
règles du droit international. Ces dispositions, d’après nous, ne visent que les règles 16 
qui imposent des limitations spécifiques à la zone en question et certaines règles 17 
générales du droit international. Tel était notre deuxième argument. 18 
 19 
Troisièmement, si le droit applicable devant cette Chambre peut comprendre 20 
d’autres règles du droit international devant être utilisées aux fins de l’interprétation 21 
et de l’application de la Convention, ces règles spécifiques doivent toutefois être 22 
effectivement applicables à l’espèce. Et pour nous, cela signifie deux choses : 23 
a) d’une part, que la disposition de la Convention dont l’application est demandée 24 
doit être applicable, et, b) d’autre part, que l’autre règle de droit international doit être 25 
pertinente au regard de cette situation. 26 
 27 
Quatrièmement, Mme Lavaud vous a expliqué en quoi les demandes des Îles 28 
Marshall relatives aux droits de l’homme n’étaient pas recevables, puisqu’il n’y a pas 29 
eu d’épuisement des voies de recours internes qui, comme M Moro l’a démontré 30 
hier, étaient disponibles en Guinée équatoriale. C’est ce que nous avons soutenu 31 
hier. 32 
 33 
Avant d’aborder le bien-fondé des demandes relatives aux droits de l’homme, je 34 
tiens à faire une autre remarque importante. Lorsque nous affirmons que ce Tribunal 35 
est incompétent pour connaître de griefs tirés de violations du droit relatif aux droits 36 
de l’homme ou que les demandes relatives aux droits de l’homme doivent être 37 
limitées de la manière que j’exposerai sous peu, ou même que les recours internes 38 
doivent être épuisés avant que des demandes ne soient présentées, ce n’est pas 39 
parce que la Guinée équatoriale cherche à se soustraire à la nécessité de justifier le 40 
traitement des personnes concernées. Absolument pas. La Guinée équatoriale 41 
soutient que ces personnes ont à tout moment été traitées avec humanité et 42 
décence. Vous avez entendu ce matin l’exposé de M. Haeri. Hier, vous avez 43 
entendu le témoignage de M. Hernández Martín.  44 
 45 
La Guinée équatoriale fait valoir ces arguments relatifs à la compétence du Tribunal, 46 
à la recevabilité et à l’applicabilité des règles externes en raison de l’existence de 47 
questions systémiques importantes qui concernent l’intégrité de la Convention et le 48 
rôle du mécanisme de règlement des différends prévu dans la partie XV. Vous êtes 49 
les gardiens de l’intégrité de ce système et de la Convention. Tous les États, comme 50 
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vous, ont un intérêt légitime à garantir la bonne interprétation de la Convention. Il ne 1 
s’agit pas seulement de questions relatives à l’application du droit relatif aux droits 2 
de l’homme dans l’interprétation de la Convention, mais aussi de questions de 3 
compétence et de méthodologie importantes pour ce qui est du droit applicable dans 4 
les affaires portées devant les tribunaux qui exercent leur compétence au titre de la 5 
partie XV. 6 
 7 
Gardant cela à l’esprit, j’en reviens aux demandes relatives aux droits de l’homme. 8 
Mesdames et Messieurs de la Chambre, les Îles Marshall affirment qu’elles ne 9 
demandent pas à la Chambre de constater des violations des traités relatifs aux 10 
droits de l’homme, mais seulement de constater des violations des dispositions de la 11 
CNUDM. Elles invoquent en particulier les articles 2 3), 87, 56 2) et 58 2). Comme je 12 
l’ai fait valoir hier, nous ne sommes pas d’accord avec la qualification que les Îles 13 
Marshall donnent à leurs revendications, mais si les Îles Marshall ont raison sur ce 14 
point et si nous avons tort sur le deuxième point que j’ai résumé, nous en arrivons au 15 
troisième point. 16 
 17 
Les arguments que je vais vous présenter aujourd’hui concernent ce troisième 18 
point : les dispositions de la CNUDM dont on demande l’application doivent être 19 
pertinentes, et le droit externe invoqué comme ayant un effet dans l’interprétation et 20 
l’application des dispositions de la Convention doit être applicable. 21 
 22 
Si, en fait, les Îles Marshall demandent uniquement à la Chambre de constater des 23 
violations des dispositions de la Convention, pareille qualification a des 24 
conséquences importantes. Leurs allégations de violations des droits de l’homme 25 
doivent alors se limiter à des allégations de violations des droits de l’homme en mer. 26 
Mesdames et Messieurs de la Chambre, il s’agit là de la première considération 27 
d’ordre substantiel concernant la portée territoriale du droit relatif aux droits de 28 
l’homme. 29 
 30 
Si les Îles Marshall ont raison en ce qui concerne la compétence et le droit 31 
applicable, nous devons déterminer si le droit est applicable et s’il est effectivement 32 
applicable ratione loci. Tant les dispositions de la CNUDM invoquées par les Îles 33 
Marshall que les traités relatifs aux droits de l’homme eux-mêmes comportent des 34 
limitations quant à leur champ d’application territorial. Les dispositions de la CNUDM 35 
sont, bien entendu, limitées aux actes commis en mer et dans des lieux donnés. 36 
Nous examinerons ces dispositions de la CNUDM l’une après l’autre, puis nous nous 37 
pencherons sur les traités relatifs aux droits de l’homme. 38 
 39 
Commençons par la demande présentée au titre de l’article 87, qui concerne la 40 
liberté de navigation en haute mer. Si la réclamation porte sur le fait que la Guinée 41 
équatoriale, en exerçant sa liberté de navigation, ne l’a pas fait dans les conditions 42 
prévues par les traités relatifs aux droits de l’homme ou qu’elle n’a pas respecté 43 
l’intérêt des Îles Marshall en exerçant sa liberté de navigation, d’après nous, cela ne 44 
peut concerner que des faits survenus en haute mer (ou dans la ZEE où, bien 45 
entendu, la liberté de navigation s’applique également). 46 
 47 
De la même manière, s’il est fait grief à la Guinée équatoriale de ne pas avoir, en 48 
menant des activités dans les ZEE, tenu dûment compte des droits des Îles Marshall 49 
pour ce qui est des droits humains de l’équipage, alors cette allégation ne peut 50 
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concerner que des faits survenus dans la ZEE. 1 
 2 
En somme, pour ce qui est des demandes des Îles Marshall au titre des articles 56, 3 
58 et 87 concernant les droits de l’homme, les violations alléguées des droits de 4 
l’homme doivent se rapporter aux événements qui se sont produits uniquement les 5 
12 et 13 août 2022. Ce n’est qu’à ces dates que la Guinée équatoriale a mené des 6 
activités dans la ZEE ou en haute mer, ce qui aurait pu déclencher l’application des 7 
dispositions pertinentes de la CNUDM. 8 
 9 
Les Îles Marshall, dans une note de bas de page de leur réplique90, laissent 10 
entendre que l’article 87 peut être applicable et violé par une conduite non 11 
seulement en haute mer, mais également en rapport avec la haute mer. Elles 12 
renvoient à une déclaration du Tribunal en l’affaire du « Norstar », qui note que la 13 
liberté de navigation en haute mer est violée si un État étend ses lois aux activités 14 
de navires étrangers en haute mer, même si l’exécution a lieu dans les eaux 15 
intérieures91. Il s’agissait simplement d’une déclaration selon laquelle l’exercice de la 16 
compétence normative visant à réglementer les comportements en haute mer peut 17 
néanmoins constituer une violation de l’article 87. 18 
 19 
L’idée selon laquelle l’exercice de la compétence normative à l’égard de 20 
comportements en haute mer puisse constituer une violation de l’article 87 n’a rien à 21 
voir avec l’affirmation selon laquelle des actes commis à terre ou dans une autre 22 
zone sont constitutifs d’une violation de la liberté de navigation en haute mer. Ce 23 
qu’a dit le Tribunal dans « Norstar » porte sur des actes qui concernent ou visent à 24 
régir des comportements en haute mer. Toute violation de l’obligation de respecter la 25 
liberté de navigation doit être liée à une entrave à la navigation en haute mer. Par 26 
conséquent, tout grief relatif aux droits de l’homme, qui serait considéré comme 27 
relevant de cette entrave à la navigation, doit également s’y limiter. Les violations 28 
des droits de l’homme qui constituent une entrave à la navigation doivent avoir lieu 29 
en haute mer. 30 
 31 
Permettez-moi également de rappeler que la demande, ou du moins une partie de la 32 
demande des Îles Marshall au titre de l’article 87, repose sur le fait que la Guinée 33 
équatoriale, dans l’exercice de sa liberté de navigation – la liberté de la navigation 34 
de la Guinée équatoriale –, n’a pas agi conformément aux règles du droit 35 
international et n’a pas tenu dûment compte des droits des Îles Marshall. Clairement, 36 
la Guinée équatoriale n’exerce sa liberté de navigation qu’en haute mer ou dans la 37 
ZEE. 38 
 39 
Pour éviter toute ambiguïté, il en va de même pour la ZEE, mutatis mutandis. Le 40 
tribunal arbitral dans l’affaire « Enrica Lexie » a été extrêmement clair sur ce point 41 
précis des articles 56 et 58. L’Italie avançait le même argument que celui que les Îles 42 
Marshall cherchent à faire valoir aujourd’hui, à savoir que, en vertu des obligations 43 
de tenir dûment compte des articles 56 et 58, d’autres règles du droit international 44 
s’appliquaient aux mesures d’exécution prises à terre, après une entrave à la 45 
navigation dans la ZEE. Dans cette affaire, « Enrica Lexie », l’Inde faisait valoir que 46 
les règles relatives à l’immunité des États devaient s’appliquer. Dans le cas présent, 47 

                                            
90 Réplique des Îles Marshall, note de bas de page 419. 
91 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), arrêt, TIDM Recueil 2018-2019, p. 75, 10 avril 2019, par. 226. 
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il est avancé que la Guinée équatoriale a violé des traités relatifs aux droits de 1 
l’homme. Dans « Enrica Lexie », le Tribunal a estimé que les violations des autres 2 
règles du droit international invoquées ne pouvaient être retenues car « ces articles 3 
ne sont pas pertinents et applicables en l’espèce »92. Pourquoi ? Ils n’étaient pas 4 
pertinents car les actes pertinents relatifs à la détention ne s’étaient pas produits 5 
dans les zones auxquelles ces articles s’appliquaient. Le Tribunal a ajouté : 6 
 7 

L’article 2, paragraphe 3, l’article 56, paragraphe 2 et l’article 58, 8 
paragraphe 2 s’appliquent à l’exercice des droits et obligations dans la mer 9 
territoriale et dans la zone économique exclusive par l’État côtier, tandis que 10 
les preuves en l’espèce montrent que l’Inde n’a exercé sa compétence à 11 
l’égard des fusiliers marins que dans ses eaux intérieures et sur terre, au 12 
moment de leur interpellation et de leur mise en détention93. 13 

 14 
Il ne reste donc que les demandes relatives aux droits de l’homme présentées au 15 
titre de l’article 2 3) – article qui concerne naturellement les questions relatives aux 16 
eaux territoriales de la Guinée équatoriale.  17 
 18 
Mesdames et Messieurs les Membres de la Chambre, permettez-moi de rappeler, 19 
une fois encore, notre argument principal selon lequel l’article 2 3) ne vous confère 20 
pas compétence pour examiner ces demandes relatives aux droits de l’homme. 21 
Nous soutenons que lorsque l’article 2 3) dispose que « la souveraineté sur la mer 22 
territoriale s’exerce dans les conditions prévues par les dispositions de la convention 23 
et les autres règles du droit international », cela ne confère pas à ce Tribunal 24 
compétence pour statuer sur toutes les violations du droit international commises par 25 
l’État côtier dans la mer territoriale. À cet égard, les traités relatifs aux droits de 26 
l’homme ne présentent rien de particulier. Si cette disposition confère compétence 27 
pour les violations présumées des droits de l’homme, pourquoi n’est-ce pas le cas 28 
de tous les traités ou de tout autre traité ? C’est là notre argument principal. 29 
 30 
Toutefois, même si cet argument selon lequel l’article 2 3) suffisait, ou ne suffisait 31 
pas, à vous conférer compétence, même si cet argument est erroné et qu’ils ont 32 
raison, à savoir que l’article 2 3) suffit à vous conférer compétence pour examiner 33 
toute violation du droit international par l’État côtier, cela n’est pas non plus sans 34 
conséquence. Cela signifie que la demande relative aux droits de l’homme, qui 35 
concerne l’équipage détenu à terre, ne peut pas être examinée, ou ne peut pas être 36 
couverte par cette disposition, et qu’elle échapperait à votre compétence. Après tout, 37 
le droit relatif à l’exercice de la souveraineté dans la mer territoriale ne s’applique 38 
pas à terre. Tout cela a déjà été clairement énoncé dans l’affaire « Enrica Lexie ». 39 
Ainsi, tout ce que vous avez entendu au sujet des conditions dans le centre de 40 
détention, à savoir sur terre, est sans pertinence au regard des demandes à l’égard 41 
desquelles votre compétence est alléguée. Et je présente là l’argumentation des Îles 42 
Marshall sous son meilleur jour.  43 
 44 
Vous remarquerez que vous avez très peu entendu parler des conditions de 45 
détention à bord du navire lui-même, car, bien sûr, l’équipage se trouvait sur son 46 

                                            
92 L’incident de l’« Enrica Lexie » (Italie c. Inde), affaire CPA no 2015-28, sentence, 21 mai 2020, 
par. 798 [Traduction du Greffe]. 
93 L’incident de l’« Enrica Lexie » (Italie c. Inde), affaire CPA no 2015-28, sentence, 21 mai 2020, 
par. 798. 
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navire, où il passe normalement beaucoup de temps en mer. En effet, dans leur 1 
mémoire, les allégations des Îles Marshall relatives au traitement cruel, inhumain et 2 
dégradant et à l’emprisonnement et/ou au manquement à l’obligation de traiter 3 
l’équipage avec humanité et à leur détention concernent presque exclusivement le 4 
centre de détention94. 5 
 6 
Enfin, même en ce qui concerne le navire, il est très étrange que les Îles Marshall 7 
s’appuient sur l’article 2 3) mais n’allèguent pas en fait explicitement que le navire, 8 
qui est resté à tout moment ancré dans la baie de Luba – également connue sous le 9 
nom de baie de San Carlos –, se trouvait dans les eaux territoriales de la Guinée 10 
équatoriale, plutôt que dans les eaux intérieures de la baie. 11 
 12 
Mesdames et Messieurs de la Chambre, mon deuxième argument de fond porte 13 
également sur la portée territoriale des demandes relatives aux droits de l’homme. 14 
Cependant, mon attention se portera à présent sur les traités relatifs aux droits de 15 
l’homme proprement dits. Mon argument est le suivant : les Îles Marshall cherchent 16 
à étendre l’application des traités relatifs aux droits de l’homme à des actes commis 17 
par la Guinée équatoriale en dehors de son territoire, mais sans démontrer comment 18 
ces traités s’appliquent de manière extraterritoriale. En ce qui concerne les 19 
articles 87, 56 et 58, toute allégation de violation des traités relatifs aux droits de 20 
l’homme se rapporte nécessairement à un comportement qui a lieu en dehors du 21 
territoire de la Guinée équatoriale. Pour que ces traités s’appliquent à ce 22 
comportement et à cette période, il faudrait démontrer que ces traités s’appliquent 23 
de manière extraterritoriale aux actes de la Guinée équatoriale. Ceci est important, 24 
car de nombreux traités relatifs aux droits de l’homme contiennent des dispositions 25 
relatives à leur champ d’application territorial. Citons simplement l’article 2 1) du 26 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques qui dispose :  27 
 28 

Les États parties au présent Pacte s’engagent à respecter et à garantir à tous 29 
les individus se trouvant sur leur territoire et relevant de leur compétence les 30 
droits reconnus dans le présent Pacte[.]95 31 

 32 
La question de savoir quand ces traités s’appliquent de manière extraterritoriale est 33 
une question délicate dans la jurisprudence des tribunaux des droits de l’homme. 34 
Pourtant, les Îles Marshall n’ont pas abordé cette question. Elles passent le sujet 35 
sous silence. La jurisprudence de certains tribunaux des droits de l’homme, comme 36 
la Cour européenne des droits de l’homme, sur ces questions est pour le moins 37 
confuse et déroutante. Je soulève ce point non pas pour en traiter en détail mais 38 
simplement pour noter que si cette question était portée devant un tribunal des droits 39 
de l’homme, ce serait la toute première question à examiner. Et pourtant, la Partie 40 
demanderesse dans cette affaire ne l’a pas abordée du tout.  41 
 42 
Il a été brièvement fait référence mercredi à une décision de la Cour européenne 43 
des droits de l’homme concernant la détention de membres d’équipage à bord d’un 44 
navire intercepté et escorté jusqu’au port par un navire de la marine96, mais sans 45 
que soit abordée l’importance du critère d’extraterritorialité dans cette affaire. Je 46 
tiens simplement à souligner que dans cette affaire que je viens de mentionner – et 47 
                                            
94 Mémoire des Îles Marshall, par. 281 d). 
95 Italique ajoutée. 
96 Affaire Medvedyev et autres c. France, Requête no 3394/03, arrêt, 29 mars 2010, par. 74 
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ce point a peut-être été pertinent pour dire si les personnes en question étaient 1 
soumises à la compétence de l’État en haute mer et donc si cela relevait du champ 2 
d’application du traité relatif aux droits de l’homme –, l’État avait déployé des gardes 3 
sur le navire pendant tout le trajet jusqu’au port. 4 
 5 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, permettez-moi 6 
maintenant d’aborder les allégations des Îles Marshall selon lesquelles la Guinée 7 
équatoriale a manqué aux obligations qui lui incombent en vertu de divers 8 
instruments adoptés sous les auspices de l’OMI. En particulier, les Îles Marshall 9 
demandent que soient constatées des violations de la Convention pour la 10 
sauvegarde de la vie humaine en mer (SOLAS), de la Convention internationale de 11 
1978 sur les normes de formation des gens de mer, de délivrances de brevet et de 12 
veille (STCW) et de la Convention de 1972 sur le règlement international pour 13 
prévenir les abordages en mer (COLREG). Cette fois encore, je les appellerai 14 
collectivement les « instruments de l’OMI ». 15 
 16 
Les Îles Marshall font valoir que la Chambre est compétente pour connaître de ces 17 
instruments en vertu de l’article 297 1) c) de la Convention. Elles soutiennent 18 
également que cette disposition suffit à fonder la compétence de la Chambre, 19 
indépendamment de la CNUDM. Comme je l’ai souligné hier, ce n’est pas ce que dit 20 
le libellé de l’article 297. Comme je vous l’ai montré, cette disposition ne concerne 21 
que les différends relatifs à l’interprétation ou à l’application de la présente 22 
Convention, même si j’admets que, s’il y a compétence, le paragraphe 1 c) permet 23 
de statuer sur les violations des règles externes. 24 
 25 
Cela étant, bien que la Convention, et en particulier l’article 297 1) c), permette 26 
l’application de certaines règles externes, il reste important de déterminer les 27 
obligations précises des États parties à la Convention en interprétant comme il 28 
convient tant les dispositions pertinentes de la Convention que les règles externes 29 
auxquelles il est fait référence. Les dispositions dites « passerelles » n’introduisent 30 
pas simplement « en bloc » des règles extérieures dans le texte de la Convention, 31 
de sorte que ces règles externes puissent être invoquées de manière générale, sans 32 
qu’elles soient rattachées aux dispositions pertinentes qui les mentionnent, et 33 
indépendamment de ce qu’elles contiennent réellement. 34 
 35 
Examinons maintenant les demandes particulières que les Îles Marshall font valoir 36 
en vertu des instruments de l’OMI. Nous soutenons que ces instruments ne peuvent 37 
servir de base à des demandes à l’encontre des États côtiers ou des États du port 38 
– et ce, en vertu de leurs propres termes. Ces instruments imposent plutôt aux États 39 
du pavillon l’obligation de veiller à ce que les navires battant leur pavillon se 40 
conforment aux diverses règles et réglementations qu’ils contiennent. 41 
 42 
Permettez-moi maintenant, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la 43 
Chambre, d’aborder la question de savoir si les dispositions externes invoquées par 44 
les Îles Marshall peuvent être considérées, même dans leur interprétation la plus 45 
générale, comme applicables au cas d’espèce et dans l’affirmative, violées en 46 
l’espèce. 47 
  48 



 

TIDM/PV.25/A32/9 27 11/10/2025 matin 

Commençons par la Convention SOLAS. Les Îles Marshall invoquent 1 
l’article premier de la Convention SOLAS, intitulé « Obligations générales découlant 2 
de la Convention ». Le paragraphe 1 b) dispose : 3 
 4 

Les Gouvernements contractants s’engagent à promulguer toutes lois, tous 5 
décrets, ordres et règlements et à prendre toutes autres mesures nécessaires 6 
pour donner à la Convention son plein et entier effet, afin de garantir que, du 7 
point de vue de la sauvegarde de la vie, un navire est apte au service auquel 8 
il est destiné. 9 

 10 
Les Îles Marshall cherchent à tirer deux arguments de cette disposition et, de notre 11 
point de vue, leurs deux arguments sont erronés : 12 
 13 
Premièrement, elles font valoir que cette « obligation générale » n’a pas pour objet 14 
de prescrire les mesures particulières qu’une partie doit prendre, car elle inclut 15 
l’obligation de prendre toutes « autres mesures »97. De cette manière, les Îles 16 
Marshall suggèrent que l’obligation peut être violée sans référence à une autre 17 
disposition particulière de la Convention SOLAS ni à ses annexes qui constituent 18 
« une partie intégrante » de la Convention. 19 
 20 
Deuxièmement, les Îles Marshall soutiennent que cette obligation générale 21 
s’applique à une partie qui a le contrôle et la garde d’un navire98. 22 
 23 
Cependant, chacun de ces arguments est erroné et, pris ensemble, s’ils étaient 24 
valables, ces arguments auraient de graves conséquences pour le régime SOLAS. 25 
Le premier argument selon lequel l’obligation générale peut être violée sans 26 
référence aux dispositions particulières de la Convention SOLAS est tout 27 
simplement inexact, car il rendrait redondant le reste de la Convention SOLAS. Si 28 
cette obligation générale est simplement considérée comme une obligation de 29 
prendre toutes les mesures imaginables pour s’assurer que, du point de vue de la 30 
sauvegarde de la vie humaine en mer, un navire est apte au service, à quoi servent 31 
alors les 500 pages restantes de la Convention SOLAS et de ses annexes ? 32 
 33 
L’article I b) indique quelque chose de différent. Il indique simplement que, dans la 34 
mise en œuvre de la Convention, c’est-à-dire des obligations particulières découlant 35 
de la Convention telles qu’énoncées dans les dispositions de fond de la Convention, 36 
les États doivent exercer un pouvoir législatif et plus généralement réglementaire au 37 
sein de leur juridiction interne afin d’adopter les lois et règlements pertinents pouvant 38 
être requis pour donner effet à la Convention.  39 
 40 
En outre, les États Parties doivent exercer leurs pouvoirs exécutifs au sein de leur 41 
juridiction interne pour prendre les mesures nécessaires visant à mettre en œuvre 42 
les obligations particulières découlant de la Convention. 43 
 44 
En d’autres termes, l’article I b) n’est rien d’autre qu’une confirmation, en termes 45 
clairs, que la Convention SOLAS impose aux États Parties des obligations 46 
importantes qui leur imposent d’agir dans le cadre de leur juridiction interne et pas 47 
(seulement) au niveau interétatique. Cette disposition ne peut donc pas être 48 
                                            
97 Réplique des Îles Marshall, par. 232 c). 
98 Réplique des Îles Marshall, par. 232 c). 
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interprétée de manière isolée. Au contraire, elle doit être liée à chaque fois à une 1 
obligation de fond particulière découlant de la Convention, pour démontrer que l’État 2 
Partie n’a pas (suffisamment ou correctement) exercé sa compétence interne pour 3 
se conformer à l’obligation X prévue par la disposition Y. 4 
 5 
Partant, même si la Chambre spéciale était compétente pour conclure à une 6 
violation de la Convention SOLAS et à une violation de l’article I b), elle ne pourrait 7 
pas conclure à une telle violation sans la rattacher à une obligation particulière 8 
découlant d’un règlement figurant à l’annexe. Aucun argument sérieux n’a été 9 
entendu à propos d’une telle violation. 10 
 11 
Le deuxième argument que les Îles Marshall cherchent à tirer de l’article I b), à 12 
savoir que l’obligation générale s’applique aux États ayant la garde et le contrôle 13 
d’un navire, est également erroné. On voit très mal d’où proviendrait ce critère. 14 
Essentiellement, la Convention SOLAS impose clairement des obligations aux États 15 
du pavillon. L’article II dispose que « la présente Convention s’applique aux navires 16 
qui sont autorisés à battre le pavillon d’un État dont le gouvernement est un 17 
Gouvernement contractant ». 18 
 19 
Ensuite, les annexes imposent généralement des obligations à l’Administration, la 20 
règle 2 b) du chapitre 1 de l’Annexe indiquant que « “Administration” désigne le 21 
gouvernement de l’Etat dont le navire est autorisé à battre le pavillon ». En somme, 22 
la Convention SOLAS impose principalement des obligations aux États du pavillon. 23 
Et il n’y a pas d’obligation générale imposée aux États qui auraient la garde et le 24 
contrôle du navire. Si tel était le cas, les obligations particulières que la Convention 25 
SOLAS impose aux États du port, et il en existe effectivement, seraient en réalité 26 
dénuées de toute signification. 27 
 28 
Pris individuellement, et surtout pris ensemble, les arguments touchant à 29 
l’interprétation de la Convention SOLAS avancés par les Îles Marshall 30 
déconstruisent les règles soigneusement élaborées et détaillées de la Convention. 31 
 32 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, j’en viens à la 33 
Convention STCW. L’analyse que je viens de proposer pour la Convention SOLAS 34 
s’applique également à l’argument avancé par les Îles Marshall au titre de la 35 
Convention STCW. 36 
 37 
En particulier, et comme elles l’ont fait pour la Convention SOLAS, les Îles Marshall 38 
font valoir que la Guinée équatoriale a manqué à l’obligation découlant de 39 
l’article 1 2) de la Convention STCW. Là encore, comme la Convention SOLAS, 40 
l’article 1 de la STCW est intitulé « Obligations générales découlant de la 41 
Convention ». Le paragraphe 2 de l’article 1er est libellé comme suit, très 42 
similairement : 43 
 44 

Les Parties s’engagent à promulguer toutes lois et tous décrets, ordres et 45 
règlements et à prendre toutes autres mesures nécessaires pour donner à la 46 
Convention son plein et entier effet, afin de garantir que, du point de vue de 47 
la sauvegarde de la vie humaine et des biens en mer, ainsi que de la 48 
protection du milieu marin, les gens de mer à bord des navires ont les 49 
qualifications et l’aptitude correspondant à leurs fonctions. 50 

 51 
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Comme vous pouvez le constater, cette disposition est presque identique à 1 
l’article I b) de la Convention SOLAS. Si mon interprétation de la disposition SOLAS 2 
est correcte, alors il convient d’interpréter cette disposition de manière similaire. 3 
 4 
De surcroît, cette convention particulière, la Convention STCW, prévoit 5 
spécifiquement que les gens de mer à bord des navires doivent avoir les 6 
qualifications et l’aptitude correspondant à leurs fonctions. Bien entendu, cette 7 
obligation incombe en premier lieu à l’État du pavillon. C’est pourquoi, en son 8 
article II b), la Convention précise là encore que l’« Administration » est le 9 
« Gouvernement de la partie dont le navire est autorisé à battre le pavillon ». C’est à 10 
cet État qu’incombe l’obligation de veiller à ce que les gens de mer aient les 11 
qualifications et l’aptitude correspondant à leurs fonctions – les États du port se 12 
limitant, en vertu de l’article X de la Convention, à contrôler la délivrance des brevets 13 
ou des dispenses à bord des navires dans les ports. 14 
 15 
Il est donc difficile de concevoir comment la Guinée équatoriale aurait pu violer une 16 
quelconque disposition de la Convention STCW en l’espèce. Et il est tout 17 
simplement impossible de soutenir qu’elle a violé de manière isolée l’article 1 2) de 18 
la Convention. 19 
 20 
Mesdames et Messieurs de la Chambre spéciale, j’en viens maintenant à la 21 
Convention COLREG. J’ai bien peur, cependant, d’avoir déjà vendu la mèche. À ce 22 
stade, vous devinez probablement déjà ce qui va suivre. 23 
 24 
Sans surprise, les Îles Marshall invoquent une violation de l’article 1er de la 25 
Convention COLREG qui dispose :  26 
 27 

Les parties à la présente Convention s’engagent à donner effet aux Règles et 28 
autres Annexes qui constituent le règlement international de 1972 pour 29 
prévenir les abordages en mer. 30 

 31 
Comme je l’ai déjà démontré, cette disposition ne peut pas être violée de manière 32 
autonome, à l’instar des dispositions équivalentes des Conventions SOLAS et 33 
STCW. Étonnamment, toutefois, les Îles Marshall semblent reconnaître que tel est le 34 
cas en ce qui concerne la Convention COLREG, dans la mesure où les allégations 35 
qu’elles fondent sur cette convention sont plus précises que celles qu’elles formulent 36 
au titre des conventions SOLAS et STCW. Quoi qu’il en soit, dans ce cas précis, les 37 
Îles Marshall n’allèguent pas seulement la violation d’une obligation générale, mais 38 
cherchent à renforcer cet argument en faisant référence à des règles précises, à 39 
savoir les règles 2, 6, 7 et 8 de la Convention COLREG. 40 
 41 
Toutefois, peu d’arguments sont avancés sur la manière dont la Guinée équatoriale 42 
aurait manqué à l’une quelconque de ces règles, en matière de « responsabilité » ou 43 
de « vitesse de sécurité », de « risque d’abordage » et de « mesures pour éviter un 44 
abordage ». Plus particulièrement, rien n’indique que le « Wele Nzas » n’a pas 45 
respecté l’obligation d’observer une vitesse de sécurité, n’a pas utilisé tous les 46 
moyens possibles pour établir l’existence d’un risque d’abordage et n’a pas pris de 47 
mesures, mesures qui ont d’ailleurs été prises et ont permis d’éviter un abordage. 48 
  49 
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Pour en terminer sur ce point, il est évident que la Guinée équatoriale n’a pas et 1 
n’aurait pu violer l’article 1 de la Convention COLREG isolément. De plus, il n’y a 2 
aucune preuve qu’elle aurait violé l’article 1 conjointement avec les règles 2, 6, 7 et 3 
8. Et, plus particulièrement, rien ne prouve que la Guinée équatoriale n’a pas donné 4 
effet aux Règles, ni que l’une quelconque de ces règles spécifiques aient été 5 
violées, pour la simple raison qu’un abordage aurait pu se produire mais qu’il ne 6 
s’est pas produit, parce qu’en tout état de cause ce risque a été empêché. 7 
 8 
Mesdames et Messieurs de la Chambre, pour conclure mon argumentation sur les 9 
instruments de l’OMI, la Guinée équatoriale affirme que les obligations invoquées 10 
par les Îles Marshall au titre des Conventions SOLAS, STCW et COLREG ne sont 11 
pas applicables telles qu'alléguées ou bien qu’elles n’ont pu être violées isolément 12 
et, de fait, qu’elles n’ont pas été violées en l’espèce. 13 
 14 
J’en viens maintenant à une dernière demande au fond présentée par les Îles 15 
Marshall, à savoir l’obligation de ne pas aggraver le différend. 16 
 17 
Les Îles Marshall disent qu’il existe une obligation autonome générale de ne pas 18 
aggraver un différend, en particulier lorsque ce différend est, sous une forme ou 19 
sous une autre, pendant devant une juridiction internationale. Les Îles Marshall 20 
avancent que la Guinée équatoriale a manqué à cette obligation en transférant le 21 
contrôle et la garde du navire et de son équipage au Nigéria, le 11 novembre 2022, 22 
après que les Îles Marshall avaient présenté au TIDM une demande de prompte 23 
mainlevée de l’immobilisation du navire et de prompte libération de son équipage au 24 
titre de l’article 292, et après que la demande avait été communiquée à la Guinée 25 
équatoriale. 26 
 27 
Il est à relever que le tribunal de l’annexe VII, dans l’Arbitrage relatif à la mer de 28 
Chine méridionale, donnant une définition générale de cette obligation, indique que 29 
 30 

Lorsqu’une cour ou un tribunal qui indique des mesures conservatoires enjoint 31 
à une partie de s’abstenir de mesures qui aggraveraient ou étendraient le 32 
différend, celle-ci ou celui-ci n’impose pas une nouvelle obligation aux parties, 33 
mais leur rappelle une obligation qui leur incombe déjà en vertu de leur 34 
participation à la procédure99. 35 

 36 
Quant à savoir si une telle obligation générale de non-aggravation existe bien en 37 
droit international, le contenu même de cette obligation doit être éclairé par les 38 
critères que les tribunaux, y compris le Tribunal de céans, appliqueraient s’ils étaient 39 
saisis d’une demande en indication de mesures conservatoires visant par exemple à 40 
ce qu’une partie s’abstienne d’aggraver ou d’étendre le différend. La raison pour 41 
laquelle le contenu de l’obligation de non-aggravation, si tant est qu’elle existe, doit 42 
être éclairé par les conditions de la demande en indication de mesures 43 
conservatoires est qu’une indication de mesures conservatoires tendant à ne pas 44 
aggraver ou étendre le différend ne constitue que l’application d’une obligation 45 
générale. C’est exactement ce que le tribunal a déclaré dans l’Arbitrage relatif à la 46 
mer de Chine méridionale, que ce n’est que l’application d’une obligation générale, 47 

                                            
99 Arbitrage relatif à la mer de Chine méridionale (République des Philippines c. République populaire 
de Chine), affaire CPA no 2013-09, sentence, 12 juillet 2016, par. 1169 (italique ajoutée) [Traduction 
du Greffe]. 
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qui découlerait du droit international général. 1 
 2 
Une cour ou un tribunal constitué en vertu de la partie XV peut prescrire « toutes 3 
mesures conservatoires qu’il juge appropriées en la circonstance pour préserver les 4 
droits respectifs des parties en litige »100 – c’est l’article 290 1) de la Convention. 5 
Cette référence aux droits respectifs des parties a été considérée comme 6 
particulièrement pertinente par ce Tribunal dans l’ordonnance de mesures 7 
conservatoires rendue en l’affaire « San Padre Pio »101. L’introduction d’une 8 
procédure de règlement des différends n’autorise pas une partie à priver simplement 9 
l’autre partie des droits que cette autre partie pourrait avoir par ailleurs. 10 
L’introduction d’une procédure n’est pas et ne devrait pas devenir un moyen de 11 
simplement geler la situation afin d’empêcher une partie de se livrer à des actes 12 
licites. En l’espèce, les obligations qui incombent à la Guinée équatoriale de 13 
coopérer à la répression de la piraterie n’ont pas cessé ou ne sont pas devenues 14 
inexistantes le jour où les Îles Marshall ont déposé leur demande de prompte 15 
mainlevée. 16 
 17 
En outre, si les Îles Marshall avaient fait une demande en indication de mesures 18 
conservatoires visant à ne pas aggraver le différend, elles auraient dû montrer que 19 
les droits qu’elles cherchaient à protéger dans le cadre de cette demande principale 20 
étaient plausibles102. L’issue d’une telle décision sur cette question reste incertaine, 21 
dans la mesure où la procédure de prompte mainlevée a été introduite dans une 22 
affaire où aucune violation de lois ou règlements en matière de pêche ou 23 
d’environnement n’a été alléguée. 24 
 25 
La portée concrète de l’obligation de non-aggravation est loin d’être évidente. À en 26 
croire les Îles Marshall, il faudrait tout arrêter. Mais une telle approche ne trouve de 27 
fondement ni dans le droit international général ni dans la pratique des juridictions 28 
internationales, lesquelles n’ordonnent pas systématiquement des mesures 29 
conservatoires de non-aggravation, mais qui tiennent compte des droits respectifs 30 
des parties et de ce qui est approprié au vu des circonstances. 31 
 32 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, de la même manière 33 
que les droits et obligations de la Guinée équatoriale auraient dû être pris en compte 34 
s’il y avait eu une demande en indication de mesures conservatoires de non-35 
aggravation, ces mêmes droits et obligations doivent également être pris en 36 
considération lorsqu’il s’agit de déterminer la portée concrète de l’obligation de non-37 
aggravation du différend. De toute évidence, l’obligation de non-aggravation, si tant 38 
est qu’elle existe, ne saurait être invoquée comme un moyen pour une partie 39 
d’introduire une procédure tout en imposant un statu quo affectant les droits et 40 
obligations de l’autre partie. Ainsi, de la même manière qu’il n’était pas certain qu’un 41 
tribunal ordonne à la Guinée équatoriale de maintenir en détention le navire et 42 
l’équipage, on ne peut non plus dire que la Guinée équatoriale a violé son obligation 43 
de non-aggravation du différend. 44 
 45 
                                            
100 Italique ajoutée. 
101 Navire « San Padre Pio » (Suisse c. Nigéria), mesures conservatoires, ordonnance du 6 juillet 
2019, TIDM Recueil 2018–2019, p. 407, par. 139. 
102 Navire « San Padre Pio » (Suisse c. Nigéria), mesures conservatoires, ordonnance du 6 juillet 
2019, TIDM Recueil 2018–2019, p. 393, par. 77-110. 
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Monsieur le Président, ainsi s’achève mon exposé des conclusions au nom de la 1 
République de Guinée équatoriale. Je vous remercie de votre aimable attention. Je 2 
crois que cela met également un terme à nos observations pour cette séance, si cela 3 
vous convient. 4 
 5 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Je 6 
vous remercie, Monsieur Akande, bien sûr, si la Guinée équatoriale souhaite 7 
reprendre cet après-midi. Cela nous amène donc à la fin de la séance de ce matin et 8 
nous reprendrons à 15 heures. La séance est levée. 9 
 10 

(La séance est levée.) 11 
 12 
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